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Représentans  du  peuple, 

, Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  fpéciale , compofée  de  nos 
collègues  Bordas,  Bourdon  (de  lOrne),  Dufl&u  , Lefebvre-Cayet  & 
moi,  1 examen  de  la  réfolution  du  la  vendémiaire  an  7 , relative  à la 
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répattltîon  tles  deux  cent  dix  millions  de  contribution  foncière  pour 
la  préfente  année.  L ade  d’urgence  eft  ainfi  conçu  ; 

€.  Le  Confeil  des  Cinq-Cencs  , confidérant  combien  il  eft  inftant  de 
» mettre  en  recouvrement  les  contributions  de  l’an  7 , en  exécution  de 
JJ  l’article  3 02  de  l’ade  conftitutionnel  , 

JJ  Déclare  quil  y a urgence.  » 

Votre  commiiFion  vous  propofe  d’approuver  l’ade  d’urgence  fur  ces 
mêmes  motils. 

Citoyens  repréfentans  ^ quelle  idée  de  richeflTe  & de  puiffance  ne 
pas  concevoir  d’une  nation  qui  femble  trouver  annuellement,  dans  les 
produits  de  fon  fol  , un  excédant  de  plus  de  deux  cent  millions  , 
après  que  le  laborieux  cultivateur  en  a pu  retirer  le  prix  de  fes  avances, 
la  part  du  propriétaire , avec  la  récompenfe  de  fes  travaux  & de  ceux 
de  fa  famille  ! 

La  divifion  de  la  France  en  départemens , qui  a effacé  routes  les 
limites  gothiques,  féodales  & fifcales  ; la  Confcriprion  militaire,  qui, 
à la  première  hoftilité  des  rois  ennemis , fera  fortir  du  fol  de  la  liberté, 
un  million  de  défenfetirs  ; l’égale  répartition  de  la  contribution  fur 
les  terres , qui  doit  affurer  la  puifTance  pécuniaire  d’un  grand  peuple  , 
font  autant  d’inftitutions  deftinées,  comme  un  triple  rempart  , à brifer 
les  ag’refîions  étrangères  , & à protéger  d’âge  en  âge,  l’indépendance  de 
la  République  françaife. 

De  ces  trois  inftltutions  nouvelles , nées  d’une  falutaîre  fermentation 
de  l’efprit  national  , deux  feulement , la  divifion  de  la  France  ôc  la 
confcripcion  militaire,  ont  acquis,  d’un  premier  jet,  un  degré  utile  de 
perfeéfion. 

La  troifième  Infiitutîon , celle  relative  à la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière,  a préfenté  , dès  fon  berceau,  les  plus  dangereufes 
impetfedions  avouées  par  l’AfTemblée  conftituante  elle-même , qui,  fous 
l’empire  de  la  fatalité  des  événemens , n’a  pu  que  léguer  aux  légilla- 
lures  fuivantes  , le  foin  de  perfedionner  à cet  égard  , fes  ébauches. 

Il  ne  faut  pas  fe  le  diffimuler , citoyens  repréfentans , la  tâclie  la 
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fuiîies  "'ilf'  '“  ’’'”  '«  "’éd, étions  les  plus 

iCf  ffir  , l:>iffene  oppercevoir  encore 

neifl-é„t"cTde"l/°””°‘"“r“/'c”"‘'‘“  <*'*«'1*  qui 

nature  des  chofes,  en  même  temps  que  des  ol-n-oc'l 

«pporres  rrop  fouvcnr . au  bien  général  par  Pintérér  par.icu  it  e" 

oeuvre  fera  vtamrent  digne  d'illullrer  tous  les  citoyens  ™i  eo„co’ 

a la  plus  jiifte  répartition  poffible  de  l'impât  foncier. 

Xem^'L^T"  ““"d  oedZé! 

d ffic  1,  jr  • T.®'"™  S“i  multiplient  les 

d.ftct.ltes  & les  nr,„rt, ces,  bien  loin  de  les  faire  difparoître. 

Votre  contnnffion , citoyens  repréfentans , pénétrée  du  nrême  ef 
prtt,  a cherche  a réunir  avec  le  plus  de  brièveté  poffible  dans  fon  „„ 
port , les  efemens  généraux  qui  peuvent  dans  ce  moment  former  liL' 
forte  de  doa,tnc,  relativement  à la  contribution  foncière. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cette  difcuflîon,  votre  commiffion  claf- 
fera  fous  trots  divilions  prmctpales,  tout  ce  qui  fe  rapporte  â cette  nature 
de  contr.buttcns , & elle  fuivra  dans  l’analyfe  de  chacune  d’elles  la 
marche  que-lefptit  humain  doit  préférer  dans  les  matières  abftraltes-  il 
e P au  a s occuper  d’abord  des  faits,  enfuite  des  méthodes  , & arrive 
pemblemenc  à leur  application.  - ® 

Ainll  votre  commtffion,  dans  Pexamen  de  la  préfenre  réfolution 
1 . retracera  rapidement  /■«y7or,V«e  de  l’établiirement  de  l’impôt  fon’ 
cter  chea  les  principaux  peuples  , & patticullèremenr  en  Lnce  - 
2.  ele  refumera  les  principes  des  divetfes  méthodes  connues  fur  fâ 
jepar..r.on;  3».  elle  fera  l’appHcarion  du  tour  à l’exameu  de  la  1! 
lutton  qui  vous  occupe;  eu6a  votre  commiffion  ne  négligera  aucune 
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des  réflexions  générales  qui  pourroient  concourir  à perfedionner  les 
notions  jufquM  préfent  acquifes  fur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  , & à fixer  votre  opinion  fur  la  réfolution  offerte  à , votre 
examen. 

1®.  De  V établiffement  de  la  contribution  foncière  che:^  les  principaux 
peuples  ^ & paîdculièrement  en  France. 

Un  des  caradtères  qui  diftinguent  la  contribution  foncière  aétuelle  de 
rimpôt  fur  les  terres  tel  qu’il  a exifté,  foit  chez  les  peuples  de  l’anti- 
quité, foit  chez  les  modernes,  & particulièrement  en  France  avant  la 
révolution  , confifte  dans  ce  que'la  fomme  totale  de  cette  contribution 
eft  devenue, depuis  cette  époque*,  cumulative  ôc  fixe  dans  fon  enfemble, 
de  partiaire  & indéterminée  qu’elle  avoir  toujours  été. 

Dans  l’antiquité,  & notamment  chez  les  Egyptiens,  une  taxe  légère 
fe  payoit  par.  demi -arpent,  partie  en  monnoie  partie  en  denrées  j 
elle  fut  réglée  enfuite  au  dixième  du  produit  des  terres.  Cette  même 
taxe  foncière  fe  trouve  , fuivant  les  hiftoriens , dans  toutes  les  répu- 
bliques de  la  Grèce.,  Leur  confédération  contre  les  defpotes  de  la 
Perfe,  néccfiîta  un  fubfide  extraordinaire,  & Aristihe  qw  fit  la  ré- 
partition avec  tant  de  fageffe  , que  cette  contribution , également 
agréable  , à tous  les  confédérés  , fut  appelée  le  bonheur  de  la  Grèce. 
Quel  bel  exemple  à imiter  ! s’écrie  ici  l’hiftorien  : obtenir  pour  un  impôt 
les  applaudijfemens  de  tous  ceux  qui  en  /apportent  le  poids  ! 

Les  finances  des  Romains  comprenoient  beaucoup  de  revenus  que 
l’avarice  & la  cupidité  des  empereurs  augmentoient  arbitrairement.  La 
plus  ancienne  de  leurs  impofîtions  étoit  la  taille  réelle , d’abord  fixée 
par  les  rois  de  Rome  au  dixième  du  produit  des  terres,  & au  huitième 
de  celui  des  arbres  fruitiers.  Le  domaine  de  l’empereur  n’étoit  point 
exempt  de  cette  taxe,  qui  fe  payoit  en  trois  temps:  au  premier  feptembre, 
au  premier  janvier  & au  premier  mai  de  chaque  année. 

Sous  la  domination  des  Romains,  les  Gaules  furent  affujetties  aux 
mêmes  redevances  j mais,  après  la  conquête , l’anarchie  féodale  remplit 


la  France  de  brigands  titrés , de  rapines  & d’exaûions . jufqu  a ce  que 
l’autorité  monarchique,  en  difpetfant  ou  maîirifanc  ces  meutes  de 
tyrans , eut  la  force  nécelTaire  pour  régularlfer  le  paiement  aes  tn- 

'"Ta  premier  axempla  qua  l'on  trouve  eu  France  d’une  rave  etTeuriel- 

lement  foncière  , date  de  1 147  . d«  FtançaJ 

manda,  à la  fnUe  d’nne  croifade,  le  v.ngneme  du  revenu  des  Français. 

Poftérieureraenr&àdifférenres  époques  ,&  meme  dans  ce  f.ecle  , es 
rois  pour  fuffite  d des  befoins  earraordinaires  , «eerent  fupprimètenr 
& rirablireur  fucceffivemeur  .une  taxe  foncière  fous  la 

rV  cln  aixième  , tantôt  d’un  , deux  & trois  vingtièmes.  L Angleterre, 
rÂllemagne  & llralie  , ont  établi , fut  de  femblables  bafes , la  mxe  fur  les 
terres  perceptible  i dlfferens  taux  fuivant  les  époques  mais  toujours 

«élevées  fut  une /lar/ie  a Vere  du  revenu  des  propriétés.  _ 

Au  moment  de  la  révolution,  la  taxe  elfeutiellement  foncière  étoit 
perçue  fur  le  taux  de  deux  vingtièmes  avec  les  quatre  fous  pour  livre  uu 

'’X'drfcrque'  la  taxe  #ur«&mmt  fcmiir.  étoit  le  viyiirne  .• 
en  effet . quoique  la  plus  grande  partie  de  la  ruiV/e  alors  exiftante  ait 
nu  être  en.ifagée  comme  territoriale,  cependant,  dans  certaines  ci- 
d vaut  généralhés.  l’on  impofoir  encore  d la  raille,  tes  perfonnes  qu. 
n'avoien?  aucune  propriété  foncière . lorfqu  elles  ne  jouilfoient  nt  de 
Kl  ni  des  privilèges  attachés  à certains  états  ou  a de  cer- 

’i“  villes’ ; d’un  autre  càté  , la  capitation  étoit  unimpSt  mixte, 
“eftldire.  portant  ou  fur  les  perfonnes  ou  fut  le,  biens  , fuivaut 
les  ci-devant  provinces  où  la  perception  seffeSuoit  (i). 


!",”dVir.  aucun  inipé.  don.  le  ennrr  d-c  être  compris 


Ainfi  Ton  voie  que,  daus  tous  les  temps  & dans  tous  les  psvs. 
les  bafes  de  la  taxe  cffentidlemcnc  urntoriaU , futeut  d’obtenit  une 


» pami  les  eontu'talious  «rtitoriales  ; c’.ft  ce  eft  d'abotd  i„p,„ant 

” ^ de.  notions  J„ 

» c^fes  da  moms  affez  diftin^es  pour  n.ettre  en  état  d'atteindre  à u„e  eL 
» Ulude  plus  parfaite.  » ■ 

liéfultat  des  impofitlons  territoriales. 


NATURE 


Montant  du  pro-  l Déduction  des  | Total  des 


duit annuel defdits  j fom mes  non  per- 


impôts, 


çues  fur  les  terres. 


1°.  Les  trois  vingtièmes 
& les  4 fous  pour  liv. 
du  preiiiier  vingtième 
eiijflant  alors  (J784). 

3”.  La.  taille 

3°.  Impositions  locales 
dans  les  pays  d’élec- 
tions  

4°-  Capitations.  . . . 

5”.  Décimes  du  clergé  . 

(>°.  Drverfes  impofitlons 
fur^  les  maifons  de 
Paris , & autres  en 
France.  ..... 


76',5cOjOoo  liv. 
91,000,000 


2,000,000 
4r,5oo,ooo 
1 1,000,000 


sommes  perçues 
fur  les  terres. 


600,000 


2,5oo,ooo  liv. 
10,000,000 


200.000 
19,500,000 

400.000 


74.000. 000  liv, 

81.000. 00p 


J, 800,000 
22,0CO,O0O 
10,600,000 


• • • I 222,600,000  liv.  j 02,600,000  livr  I 1 90,000,000  liv. 

Il  refaite  du  tableau  ci-delftis  , que  le  montant  de  l’impôt  tehilori.al  étoit, 
en  1784,  de  190  millions;  s'’,  que  c’ell  la  plus  forte  Tomme  prélevée  alors 
lur  les  terres,  ^u  moyen  du  troifième  vmgtlème  ( montant  à 21 ,5oo,ooo  liv.  ) 
ajoute  à caufe  de  la  guerre;  3°.  que  l’impôt  le  plus  elTentielIement  foncier  ’ 
ou  portant  généralement  fur  les  terres  , étoit  celui  des  vingtièmes.  Depuis 
ce  temps,  le  territoire  français  s’eft  étendu  d’environ  un  cipquième,  les  pri. 
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partie  aliqaotè  fixe  du  revenu  des  terres,  pour  compofer  du  réfultat 
•de  tous  ces  tributs  partiaires , une  reffource  quelconque  indéter- 
minée pour  l’Etat  : au  contraire  , il  s’agit  aujourd’hui , en  l’rance , 
d’inipofer , à titre  de  contribution  foncière  , une  fomme  fixe  qui  doit 
être  répartie  J divifée  ôc/ubdivifée  fur  l’échelle  inconnue  ou  au  moins 
incertaine  d'un  montant  aliquote , à prélever  dans  le  revenu  de  chaque 
propriétaire. 

Cette  dernière  opération  créée  par  rAïTemblée  conftituante , n’a 
pu  donc  fe  redifier  ou  fe  perfeétionner  à l’aide  d’aucune  expérience 
antérieure  , puifque  c’efl:  une  innovation  dans  l’ordre  économique  de 

financier  , que  cette  fixation  en  malTe  de  la  taxe  effentiellement  ter- 
ritoriale. 

Apprécions  les  autres  circonftances  qui  ont  accompagné  ce  nouveau 
moyen  de  fonder  la  puilTance  pécuniaire  d’une  grande  nation. 

LAlTembîée  conîlituante  , au  milieu,  des  débris  de  tous  les  impôts, 
comme  aides  ^ tabacs  8c  gabelles^  vit  arriver  le  moment  de  fa  fepara- 
tion.  Cette  AlTemblée  ne  voùlolt  pas  léguer  â fes  fuccelTeurs  le  foin 
de  reconftituer  entièrement  les  revenus  de  la  France;  mais  deux  écueils 
également  difficiles  à furmonter  pouvoient  paralyfer , à cet  égard , fa 
bonne  volonté. 

L’un  de  ces  écueils  réfultoit  du  défaut  d’élémens  afTez  pofitifs'  pour 
conftater  la  part  de  chaque  ci-devant  province  de  France  dans  la  malTe 
des  anciens  impôts.  Voici  comme  s’expliquoit  à cet  égard  , le  miniftre 
des  finances  Necker , dans  fon  difeours  d’ouverture  des  états-géné- 
raux, le  5 mai  1789  : « Une  répartition  dit- il , plus  équitable  des 


viléges  font  fupprimés,  les  biens  communaux  font  devenus  des  proprîéte's 
privées  j une  quantité  conlîdérable  (^e  terres  , que  le  luxe  frappoit  de  f érilité  , 
ont  été  rendues  à 1 agriculture;  les  gabelles  & les  aides  ne  pefent  plus  furies 
cultivateurs;  le  Cimeur  n enleve  plus  au  propriétaire  une  pajt  de  fes  récoltes  : 
& au  milieu  de^  toutes  ces  circonftances,  le  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière cft  arriéré  dç  plufieurs  années  ....  Pourquoi  î 


SJ  impôts  entre  toutes  les  provinces  j ne  peut  être  foumife  quà  t examen 
» (S*  aux  délibérations  de  la  nation  entière  ajfemblée  en  états- généraux. 
SJ  //  faut  J pour  fe  former  une  idée  jujie  des  difpojitions  qui  exijlent 
))  aujourd’hui  j acquérir  une  connoiffance  exacte  de  la  fomme  contribu- 
» tive  de  chaque  province  ^ & s’injlruire  des  exceptions  & des  franchifes 
» dont  quelques-unes  Centre  elles  font  en  poffefjion  ; il  faut  enfuite  ^ 
» pour  juger  fainement  du  degré  de  jufice  ou  de  convenance  de  ces 
JJ  différentes  inégalités  y avoir  une  notion  certaine  de  l’étendue  & de 
» la  population  de  chaque  province  y & il  faut  examiner  les  diverfes 
» cir confiances  qui  augmentent  ou  refiréignent  les  refjources,  » 

Le  comité  des  contributions  publiques  de  l’Aflemblée  conftituante 
s’occupa  long-temps  de  rafl’embler  des  documens  pour  parvenir  à ce 
premier  vœu  des  peuples , exprimé  dès  l’aurore  de  la  liberté  , la  firicte 
réparation  des  charges  publiques  , & particulièrement  de  celles  fon- 
cières. 

Voici  fur  quelles  notions  ce  comité  appuya  leè  bafes  du  tableau  de 
répattition  de  la  contribution  foncière  de  1791. 

Cette  répartition  entre  les  départemens  fe  fit  à raifon  de  la  maflfe 
des  impôts  directs  ou  îndireéfs  qu’elle  crut  pefer  fur  chacun  d’eux. 
Elle  détermina  avec  exactitude  la  fomme  des  contributions  direfles 
que  payoit  alors  chaque  département,  au  moyen  des  rôles  qui  en 
fixoient  le  montant  pour  chaque  commune.  Afin  de  parvenir  à la  ré- 
partition des  impôts  indireSs , elle  les  dlvifa  en  trois  claflès  : 

1®.  Les  impôts  dont  l’application  devoir  être  faite  aux  localités  où 
ils  fe  percevoient , comme  la  gabelle  & le  tabac  ; 

2,°.  Les  impôts  qu’on  ne  pouvoir  pas  appliquer  uniquement  aux  dé- 
partemens où  ils  étoient  perçus mais  qui  dévoient  être  répartis  fur 
tous  ceux  qui  en  étoient  grevés , tels  que  les  droits  fur  la  procédure , 
ceux  de  formule  , de  contrôle  des  exploits , &c.  j 

3°.  Enfin,  les  impôts  qui,  ne  pouvant  pas  être  attribués  à une 
localité  particulière , étoient  fuppofés  grever  tous  les  départemens , & 

devoiene 


9 

dévoient  par  conféquent  être  répartis  entre  tons , tels  que  les  droits  de 
fabrication  fur  les  carres , l’amidon,  fes  cuirs , &rc. 

L’AlTemblée  conftituante  appliqua  les  impôts  direéts  de  la  première 
clafTe  aux  départemens  où  ils  étoient  perçus. 

Les  impôts  des  deux  dernières  clafles  furent  diftrlbués  entre  les 
départemens  qui  en  étoient  grevés , au  marc  la  livre  ^ des  anciennes 
contributions. 

On  obferve  que  les  vices  de  cette  opération  étoient  faciles  à pref- 
fentir, 

1*^.  Parce  que  le  réfultat  lailïbit  fubfifter  dans  leur  entier , les  iné' 
galités  qui  exiftoient  déjà  entre  les  ci-devant  provinces  afliijerties  au 
meme  régime  d’impôt  j 

2®.  Parce  que  , ajoute- t-on  , en  diftribuant  entre  les  départemens , 
au  marc  la  livre  des  anciennes  contributions  , les  impôts  inditeâ-$ 
compris  dans  les  deuxième  & troifième  divifions , l’Affemblée  confti- 
tuante attribua  aux  départemens  formés  des  provinces  rédimées  des 
aides  & de  la  gabelle , ou  le  pied  de  la  taille  étoit  plus  confidé- 
rable  & ou  les  vingtièmes  fe  percevoient  beaucoup  plus  rigoureufe- 
ment  qu’ailleurs  , une  proportion  fort  au-deftùs  de  ce  qu’elle  pouvoir 
raifonnablement  comporter  : par  ces  difpofitions  , le  fardeau  dont 
ces  départemens  étoient  déjà  grevés  , [devint  la  caufe  d’une  nouvelle 
furcharge. 

On  voit  dans  le  rapport  du  miniftre  des  finances , annexé  au  mef- 
fage  du  Direétoire  ^ du  premier  meffidor  , que  diverfes  réclamations 
fur  l’inégalité  de  cette  répartition  , étoient  motivées  fur  ce  que  les 
départemens  les  moins  impofés  appartenoient  autrefois  à des  pays 
d’états , tandis  que  ceux  qui  fe  trouvoient  les  plus  grevés  appartenoient  à 
des  pays  d’éleétion.  Mais , ajoute  le  miniftre  , les  premiers  obfervent  que 
s’ils  verfoient  moins  au  rréfor  public  j,  ils  payoient  cependant  davan- 
tage , parce  qu’ils  étoient  chargés  de  leurs  dépenfes  locales , tandis 
que  les  p^s  d’éleétion  les  reprenoient  fur  le  produit  de  leur  contri- 
bution. Il  eft  cnfuite  démontré  , continue  toujours  le  miniftre  j que  lés 
Rapfon  par  Arnould,  1» 


départemens  de  ces  même  pays  d’états , comparés  les  uns  aux  autres , 
préfentent  des  différences  énormes  j le  même  contrafte,  ajoute-t-il,  fe 
trouve  auffi  dans  les  ci-devant  pays  d’éleélion  : il  y a donc  dans  les 
deux  cas , exemples  d’inégalités  dans  la  répartition. 

Quoi  qu’il  en  foii  de  l’infulEfance  des  bafes  fur  lefquelles  por- 
toic  le  tableau  de  répartition  de  la  contribution  foncière  de  1791  , 
un  nouvel  écueil  encore  plus  difficile  à franchir , fembloic  devoir 
pnlvérifer  tous  les  réfultats  offerts  à l’Affemblée  conftituante , par  fon 
comité  des  contributions  publiques,. 

En  eff.'t , les  membres  de  cette  aflemblée  qpi  avoient  défendu 
pied  à pied  leurs  privilèges  perfonnels  5c  ceux  locaux  des  ci  - devant 
provinces  , guerroient  ce  moment  qu'ils  croyoient  favorable  pour 
exciter  la  jaloufie  entre  les  députations,  & pour  fecouer  ainfi  de  nou- 
veaux brandons  de  difcorde  dans  une  grande  Sc  unique  aflemblée  com- 
pofée  d’élémens  lî  contraires. 

Tous  ces  germes  haineux  & deftrudeurs , qui  furent  étouffés  par 
la  prudence  de  la  majorité  de  l’Aflemblée  conftituante  , fe  manifes- 
tent clairement  dans  l’extrait  dé  la  délibération  prife  dans  la  féance 
du  27  mai  1791.  Le  voici. 

« Parmi  les  travaux  légiflatifs  , dit  un  membre  de  cette  même  affem- 
»»  blée,qui  reftoient  encore  à entreprendre,  celui  qu’on  croyoit  géné- 
>»  râlement  le  plus  difficile , c’étoit  la  répartition  de  fimpôt  entre  les 
>»  quatre-vingt-trois  départemens.  On  ne  doutoit  pas  que  cette  opération 
5v  ne  confommât  beaucoup  de  temps  : l’événement  a bien  grande- 
» ment  trompé  cette  prévoyance.  La  Rochefoucauld  a fair  leéture  , au 
» nom  du  comité  de?  contributions  publiques  , du  tableau  de  la  ré- 
» partition  des  3oo  millions  de  contributions  foncière  & mobilière 
s>  de  I79t*  A peine  cette  Jedure  achevée  , Dandré  fait  la  motion 
» que  la  répartition  fût  adoptée  de  confiance  8c  fans  difcuflîon. 
» Aucun  de  nous,  a-t-il  dit,  ne  peut  avoir  de  lumières  générales 
» plifs  étendues  & plus  sûres  que  le  comité  des  contributions , qui 
» s’en  occupe  depuis  très -long- temps  j la  difcuflion  ne  feroit  propre 


» qu’à  faire  fortir  les  réclamations  de  tous  les  députés  occupés  chacun 
I»  uniquement  à diminuer  le  fardeau  de  fon  département  ; ces  qne- 
» relies  feroient  interminables , parce  que  perfonne  n’auroit  de  bafe 
»j  pour  combattre  avec  juftice  les  aflertions  des  autres. 

« L’AlTemblée  nationale  a penfé  à cet  égard,  comme  Dandré  , & la 
» répartition  de  l’impôt  a été  adoptée  à l’inftant,  fans  difcuflîon  & de 
« confiance  (i).  >» 

C’eft  ainfi  que  la  contribution  foncière  de  1791  fut  fixée  dans 
cette  féance  à a4o  millions  , Sc  cette  fomme  éçoit  évaluée  le  Jlxïème  du 
revenu  net  de  la  France  , revenu  montant  par  conféquent  en  mafie , 
à un  milliard  44*^  millions. 

Peu  de  temps  après  ce  décret  ^u  27  mai  1791  , qui  fixoit  à 2^0 
millions  entre  les  quatre-vingt-trois  départemens  , la  contribution]  fon- 
cière de  ladite  année  , fut  rendu  un  autre  décret  du  16  août  1791, 
relatif  au  dégrèvement  de  3 millions  4^°  mille  4°°  fur  cette 
même  contribution,  dégrèvement  jugé  néceflalre  en  faveur  de  dix- 
fept  départemens  reconnus  dès-lors , comme  furcliargés  dans  le  précé- 
dent tableau  de  répartition. 

Sur  les  plaintes  unanimes  des  départemens , qui  prétendirent  tous 
être  impofés  au-delà  du  Jixième  ^ l’Auemblée  légiflative  , lalfiànt  pour 
1792,  le  principal  de  la  contribution  à 240  millions,  décréta  que 
chaque  cote  ne  pourroit  excéder  en  principal  le  cinquième  du  revenu 
net  -y  ce  fut  ainfi  que  l’AlTemblée  légiflative  répondit  aux  réclamations 
qui  lui  étoient  portées , & qu’en  même  temps , elle  changea'  l’éva- 
luation préfumée  du  revenu  net  de  la  France , qui  ne  fut  plus  alors 
calculé  que  fur  1200  millions. 

Jufqu’en  l’an  3,  la  circulation  des  adîgnats  ou  papier -monnoie 
rendit , pour  ainfi  dire , nulle , la  taxe  foncière  pour  tous  les  dépatte- 
mens. 


(1)  Journal  dt  Paris,  a°,  j48  , féance  du  27  mai  17^1. 
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En  1 an  5 , le  Corps  léginatif  a de  nouveau  tnainrenu  le  principal 
de  la  contribution  foncière  à 2.^0  millions  j mais  . les  départemens 
réunis  de  la  ci-deyant  Belgique , du  Mont -Terrible,  du  Mont-Blanc, 
des  Alpes  maritimes  & de  VaucUife , prirent  fur  cette  fomme  celle  de 
23  millions  877  mille  francs  , ou  près  du  dixième  de  la  malTe  totale  -, 
la  diminution  réfultante  de  ce  prélèvement,  fut  répartie  entre  les  dé- 
partemens jugés  avoir  le  plus  befoin  de  foulagement. 

A cette  époque,  le  Corps  légiflatif,  dont  le  voeu  étoit  que  chaque 
propriétaire  ne  pût  être  impofé  qde  jufqii’à  concurrence  du  quart  de 
{(.'Il  revenu  net , en  principal  Sc  fous  additionnels  , n’évaluoii  plus  le 
revenu  de  la  France  , y compris  les  pays  réunis  , qu’à  la  fomme  d’un 
milliard  104  millions. 

En  l’an  6 , la  loi  du  9 vendémiaire  a dégrevé  le  principal  de  la  con- 
ttibution  foncière  de  i3  millions,  à raifon  d’un  fou  ou  de  5 centimes 
par  franc  dans  tous  les  départemens  indiftinétement.  Cette  réduétion 
de  12  millions  a fait  defeendre  la  fomme  de  la  contribution  foncière 
de  240  à 228  millions  , dans  lefquels  la  contribution  des  domaines 
nationaux  étant  portée  à 23  millions,  les  propriétés  particulières  ne 
dévoient  fupporter  que  2o5  millions. 

Par  la  loi  du  26  fruétidor  an  6 , la  contribution  foncière  de  l’an  7 fe 
trouve  fixée  en  principal  à 210  millions  , ce  qui  préfente  une  autre  di- 
minution d’environ  i8  millions  comparativement  à l’an  6.  On  dit  en- 
viron J parce  que  la  part  affignée  les  années  précédentes , aux  domaines 
nationaux  improdudifs  , part  qu’on  évalue  aujourd’hui  par  apperçu  à 
2 millions , fera  fupportée  en  l’an  7 par  les  propriétés  particulières. 

Il  réfülte  , citoyens  repréfentans , dec’es  diminutions  fucceffives  ré- 
parties fur  tous  les  départemens , que  la  contribution  foncière  de  l’an 
7 , dont  vous  vous  occupez  dans  ce  moment , eft  réduite , depuis  la 
fixation  en  1791  j de  3o  millions  en  principal,  quoique  le  territoire 
de  là  République  fe  foit  accru  au  moins  d’un  cinquième. 

Votre  commlllion , citoyens  repréfentans , a cru  devoir  vous  retra- 
cer , avec  le  plus  de  précifion  poflTibJe  , tous  ces  traits  hiftoriques  j 


i3 

parce  que  , dans  les  matières  de  cette  importance  , les  faits  peuvent 
feuls  fervir  de  bouflole,  fans  laquelle  on  ne  peut  que  marcher  au 
hafard , dans  la  carrière  du  bien  public. 

Vous  avez  vu  , citoyens  repréfentans  • que  1 AlTemblee  conftituante  » 
après  avoir  hardiment  brifé  tous  les  anciens  rouages  de  la  fifcalité , 
y a fubditué  avec  audace  un  impôt  foncier  général  de  240  millions. 

Vous  avez  été  à portée  d’apprécier  quels  réfultats  ont  été  obtenus 
de  cette  innovation , qui  confifte  à fixer  une  mafle  de  contribution 
foncière  , pour  defcendre  aux  dernières  ramifications  de  la  propriété 
individuelle,  au  lieu  de  prélever,  comme  chez'  les  anciens  & chez 
les  modernes  , une  partie  aliqu&te  àt  chaque  revenu  net , à l’effet  d’en 
former  une  reflburce  plus  ou  moins  forte  pour  l’Etat.  Vous  avez  vu 
que  ce  fyfiême  a fait  varier  l’échelle  de  perception  du  Jlxïème  au 
cinquième  & enfuite  au  quart  du  produit  net  préfumé  de  toutes  les 
propriétés  de  la  France  ; enfin  vous  vous  êtes  convaincus  , citoyens 
repréfentans  que , dès  l’origine  de  l’établiffement  de  la  contnbution 
foncière  en  1791, 'les  élémens  pris  pour  bafes  de  la  répartition,  & 
les  circonftances  graves  dans  lefquelles  fe  trouvoit  alors  l’Aflemblée 
conftituante , ne  permirent  pas  de  perfedionner  davantage , ce  mode  de 
répartition. 

Votre  commiffion  va  s’occuper  maintenant  de  réfumer  les  differentes 
méthodes  propofées  depuis  , comme  moyen  de  redifier  les  erreurs  pri- 
mitives de  cette  répartition. 

a®.  De  divçrfes  méthodes  connues  fur  la  répartition  de  la  contrîbutîm 

foncière* 

La  création  , par  l’ Affemblée  conftituante , d une  contribution  fon- 
cière en  maffe , pour  arriver  de  cette  fixation  cumulative  au  revenu  net 
panimre  de  chaque  propriété , en  déterminant  fucceffivement  la  coti- 
fation  de  chaque  département  , de  chaque  canton , de  chaque  com- 
mune , & en  définitif  de  chaque  propriétaire  , a du  porter  les  efpnts 
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analyfeurs , à rechèrcher  les  moyens  de  dlmimiér  les  inconvénîens  ma- 
jeurs de  ce  grand  changement  dans  le  fyltême  financier  des  peuples. 

X.  . ' ■ . ^ 

Voici  en  général  l’efïet  de  ce  nouveau  régime; 

Chaque  cote  particulière  étant  une  des  parties  intégrantes  d’un  con- 
tingent fixe , & de  mêftie  chaque  cote  colleûive  de  commune , de 
municipalité  ou  de  département , étant  uné  partie  intégrante  d’ute 
fomme  déterminée,  on  ne  peut  juger  de  la  juftice  d’une  réclamatioE 
quelconque,  ni  y ftatuer  fans  faire  varier  toutes  les  partie  coirelpon- 
dantes  du  même  tout.  La  plainte  d’un  contribuafelc  qui  fe  prétend 
léfé  eft  un  véritable  appel  de  fonds  à tous  les  contribuables  qui  con- 
courent avec  lui  a former  le  contingent  commun  , & il  les  a naturel- 
lement tous  pour  adverfaires  & pour  cpntradideurs  intéreflies.  Il  en  eft 
de  même  d’une  commune  à l’égard  de  celles  qui  participent  à la  même 
répartition,  & d’un  dépatteme;it  à l’égard  de  tous  les  départemens  de 
la  République.  Une  feule  plainte  particulière  de  furtaxe  met  donc  en 
réclamation,  runiverfalité  des  contribuables  placés  dans  le  même  cercle 
où  la  demande  en  réduétion  fc  fait  entendre.  « La  première  réparci- 
»5  tion , dit  le  miniftre  des  finances  dans  fqn  rapport  du  premier 
»>  meflidor  , influe  fans  doute  ejfentieliement  fur  cet  état  de  chofes  ; 
i>  mais  il  exifte  quelques  autres  faufes  qu’i}  faut  attaquer  en  même- 
» temps  : je  les  trouve  , dit-il , dans  les  évaluations  faites  dans  lescom- 
» munes , dans  la  répartition  faite  par  les  municipalités,  & cLdevant 
}>  par  les  diftriéts , Sc  enfin  par  les  départemens.  Par^tout  j ajoute^  t-il, 
» on  s^eji  ménagé  des  moyens  de  plainte  & de  réclamation.  » 

Toute  l’attention  du  légiflateur  doit  donc  fe  porter  fur  la  réparti- 
tion qu’il  fait  lui- même  de  la  fomme  totale  de  la  contribution  fon- 
cière, entre  les  départemens  de  la  République. 

Votre  commiflipn  parepurra  les  différens  mpyens,  ptéfentés  jiifqu’à 
préfent,  d’arriver  à cette  meilleure  répartition,  en  s’aidant  de  cette 
partie  du  rapport  très-précis  f^it  au  Confeil  des  Cinq-  Çenfs  par  la 
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commîffiott  chargée  de  lui  préfenter  les  bafes  de  la  réfolution  que 
vous  examinez. 

« C’eft , dit  le  rapporteur , le  moment  de  nous  recueillir  fur  tout 
ce  qui  a été  pratiqué  jufqu’à  préfent,  •&  de  juger  avec  franchife  , 
les'  moyens  qu’on  peut  employer , ou  dans  leur  ifolement , ou  dans 
leurs  combinaifons.  ' 

»'  Les  bafes  qui  ont  été'  indiquées  jufqu’â'  ce  jour  font , 

»»  1°.  La' population  J ‘ 

>»  2.°.  L’étendue  du  territoire  -j  ' 

»»  3®.  La  Comme  des  anciens  impôts; 

« 4°  La  rentrée  plus  ou  moins  aékive  des  contributions; 

» 5°.  Le  clairement  des  départemens  lelon  leur  fertilité  préfumée, 
& félon  leur  proximité  ou  leur  éloignement  des  grandes  villes , des 
frontières  maritimes  ou  continentales , Ôc  des  canaux , ainll  que  de 
tous  les  autres  débouchés  qui  fervent  à l’extraftion  des  produits  de 
l’agriculture.  ‘ 

Toütes  ces  bafes  font  invoquées  à défaut  du  cadujlre^  qui  ferviroic 
à les  apprécier- toutes  prifes  ifolément. 

» Elles  peuvent  être  combattues  fous  plus  d’un  rapport  : en  effet , 
fi  elles  ont  leur  avantage,  elles  ont  auffi  leurs  inconvéniens,  qu’il  ne 
faut  pas  fe  dilfimulet  lorfque  l’on  veut  en  faire  ufage. 

»>  Votre  commiflion , continue  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , dont  le  but  a été  de  combiner  ces  différentes  données , 
doit  prévenir  beaucoup  d’objeélions  , en  confignant  ici  l’analyfe  des 
-reproches  qui  ont  été  faits  quelquefois  à l’emploi  de  chacune  de 
ces  bafes  prifes  ifolément . ■ 

i>  1®.  La  population  : on  fe  demande  fi  elle  doit  fervir  de  bafe 
pour -la  contribution  des  terres,  les  uns  la  prennent  pour  unique  in- 
dicateur. 

» Dans  les  pays  où  l’agriculture , mère  nourricière  de  tous  les  arts , 
profpère,  loin  de  la  grever  en  raifon  du  plus  ou  du  moins  d’induftrie 
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des  hommes  qui  la  cultivent,  on  doit  bien  plutôt  favorifer  cette  a£ti- 
Tité  fi  féconde. 

i>  Dans  le  fyftéme  d’impôts  calculé  fur  la  population  , plus  il  y 
aura  de  bras  qui  fe  livfceront  à l’agriculture  , moins  chacun  d’eux  ga- 
gnera , puifque  l’impôt  ( à raifon  de  la  population  ) croîtra  en  pro- 
portion de  leur  nombre,  & que  leur  nombre  augmentant,  la  conf* 
currence  des  vendeurs  diminuera  néeefiairement  leurs  profits.  Ainfi 
tous  perdroient,  fous  deux  rapports  , dans  la  balance  de  la  fociété  : le 
découragement , l’abandon  , la  défertion  de  la  culture , en  feroient 
la  fuite  ; & bientôt  l’immoralité  - & l’épuifement  de  la  fociété  mar- 
cheroient  fut  leurs  traces. 

» Il  faut  aufli  confidérer  que , dans  les  pays  de  petite  culture , il 
y a plus  de  bras  employés  à la  terre  que  dans  les  pays  de  grande 
culture,  quoique  dans  ceux-ci , les  produits  foient  plus  certains,  plus 
abondans  , & qu’ils  s’obtiennent  avec  beaucoup  plus  d’économie  dans 
les  frais  d’exploitation. 

« Au  furplus  , on  doit , pour  les  produits  de  l’agriculture  , ne 
faire  entrer  en  compte  que  la  population  cultivatrice  , ôc  non  pas 
celle  qui  eft  livrée  aux  arts , celle  qui  habite  les  villes , Sc  celle  qui , 
comme  dans  certaines  contrées , eft  forcée  de  s’expatrier  pendant  une 
partie  de  l’année  pour  aller  chercher  ailleurs  des  moyens  de 
fubfiftance.  . 

»*  2**.  Lé' étendue  du  terrein  eft- elle  une  donnée  certaine?  votre  com- 
miffion  (celle  des  Cinq-Cents)  la  regarde  comme  un  indice  très- 
propre  à égarer  , quand  elle  n’eft  pas  corrigée  par  d’autres  confidé- 
rations. 

» Plufîeurs  départemens  n’offrent , dans  leur  très-grande  fuperficie , 
à l’agriculture  que  beaucoup  de  dépenfe  & de  travail  pour  des  produits 
prefque  nuis  \ c’eft  là  que  , pour  juger  fainement , il  faut  appliquer  la 
mefure  de  l’intérêt  particulier.  Nul  doure  que  le  père  de  famille 
économe  & intelligent  ne  préfère  cent  heébares  de  terre  dans  des 

contrées 
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contrées  où  la  nature  .eft  libérale  quelc]uefoIs  prodigue  , à mille 
.autres  , dans  un  fol  où  elle  eft  avare  & même  ingrate. 

» Convenons  que  les  hommes  qui  habitent  un  fol  ingrat , que  ceux 
que  le  charme  attache  aux  lieux  qui  nous  ont  vu  naître,  ceux  à qui 
le  faint  amour  de  la  patrie  & l’ignorance  des  fuperfluités  , infpirenc 
de  l’attachement  pour  leurs  rochers  inferriles , pour  leurs  montagnes 
arides  , méritent  beaucoup  d’égards  ,•  dans  la  répartition  des  contri- 
butions. . ^ 

» 3®.  Quant  la  fomme  des  anciennes  contributions  : U A.ff^Qmh\éQ 
conftituante  ne  s’en  eft  fervie  qu’à  défaut  d’autres  moyens  j ce  ne  fut 
pas  fans  en  fignaler  les  inconvéniens  , ce  ne  fut  pas  fans  appeler  aux 
légillatures  fuivàntes  pour  la  réforme  fucceftive  & continuelle  de  cette 
bafe  , que  le  comité  des  contributions , dans  fon  rapport  du  i5  mai 
1791 , la  préfenra  comme  le  point  d’où  il  falloir  commencer  i 
partir. 

» 4*'  Lci'*<entre'e  plus  ou  moins  acîive  des  contributions.  Darrs 
l’abfence  de  toute  bafe  pofitive  (continue  le  rapporteur  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  ),  on  a prétendu  qne,  dans  la  répartition,  il  fallait 
accorder  peu  de  dégrèvement  aux  dèpartemens  dont  les  contributions 
rentrent  avec  plus  d’activité  : la  rapidité  des  paiemens  en  indique  la 
pojjibilité ; & d’ ailleurs  ^ ajoute-t-on,  les  habitudes  en  ce  genre  , font 
bonnes  a conferver. 

» Cette  manière  d’opérer  a paru  fujette  à de  graves  inconvéniens } 
elle  eft  d’ailleurs  fubordonnée  à trop  d’exceptions  pour  ne  pas  en  dé- 
tailler les  vices. 

» Un  département  peut  être  furchargé,  & cependant  payer  arec 
beaucoup  plus  d’exaélitude  qu’un  autre  proportionnellement  moins 
grevé.  Souvent , fi  ce  premier  offre  plus  volontiers  fes  contributions  au 
foutien  de  l’Etat , c’eft  qu’il  a des  adminiftrations  conftituées  en 
rnafTe  de  citoyens  paifibles  & dévoués  à la  République  ; c’eft  que 
l’exemple  des  adminiftrations  entraîne  & dirige  l’opinion  générale.  Il 
feroit  d’ailleurs^  d’une  immoralité  dangeceufe  de  punir  les  redevables 
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de  leur  empreiTçment  à fatisfaire  aux  charges  publiques  ; ils  mériteroient 
bien  piucôr  une  prime  d’euccuragemenr  pour  leur  exadlitude. 

33 Par  toutes  les  raifons  que  l’cn  vient  de  déduire,  conclut  le  rappor- 
teur des  Cinq- Cents,  on  s^efi:  déterminé  à n’^empîoyer  qu’gavée  une 
jüfte  réferve  les  bafes  réfultantes  des  anciennes  impofitîons , de  la 
population  y de  rétendue  du  territoire,  & des  notes  fur  le  recou- 
vrement. j> 

Avant  d’analyfçr  la  cinquième  méthode  pour  arriver  à une  répar- 
tition proportionnelle  de  la  contribütion  foncière  dont  fait  mention  le 
' rapporteur  des  Cinq- Cents , & qui  a pour  objet  la  recherche  des  richellès 
du  commerce  ôc  des  débouchés  de  l’agriculture  , votre  commiffion  doit 
vous  foumettre  quelques  réflexions  fur  ce  qui  précède» 

Elle  ne  peut  qu’applaudir  à la  fagacité  des  obfervarions  faites  pat  nos 
collègues  des  Cinq-Cents,  j cependant  elle  avouera  que  - peut-être  ils- 
n’ont  point  apprécié  à fa  jufte  valeur  la  méthode  de  faire  concourir 
la  population , l’étendue  ôc  la  richefle  induftrielle  des  grandes  com- 
munes , à la  répartition  proportionnelle  de  la  contribution  foncière. 

Ees  travaux  infiniment  laborieux  8c  méthodiques  ont  déjà  été 
effeélués  par  notre  collègue  Depeyre  , qui  , récemment  encore,  a vérifié 
piufieurs  de  ces  bafes  \ il  efl  impofllble  de  fe  refufer  à ces  deux  confé- 
quences  vraies  : - - - 

1°.  Que  plus  de  population , plus  d’étendue  & plus  d’inJufttie , ne 
font  pas  des  raifons  pour  recevoir  un  contingent  plus  foible. 

2P.  Que  moins  de  population  , moins  d’étendue  , moins  d’indudrîe,. 
ne  font  pas  des  caufes  qui  doivent  conduire  à impofer  un  contingent 
plus  fort  r ainfi,  pour  tous  les  départemens  où  ces  deux  réfultats  font 
en  oppofition  , la  faine  logique  doit  porter  à conclure  qu’il  y a vice 
de  répartition  de  part  Sc  d’autre»  Sous  ce  rapport, là  méthode  du  citoyen 
Depeyre  peut  être  confidérée  comme  un  excellent  comparateur.  Quant  à- 
fa  qualité  de  régulateur  de  cette  même  répartition , le  citoyen  Depeyre- 
conviendra  hii-mcme  qu’il  faut  fortifier  fa  méthode  d’autres  circonf- 
tances  remarquées  avec  fagacité  par  le  rapporteur  des  Ginq-Cents,.  8t 
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également  utiles  ^ prendre  eu  confidérarion  pour  affigner  à chaque  dé- 
partement fon  contingent  proportionnel. 

Pour  inilifer  même  la  méthode  de  déterminer  ce  genre  d’impôt  par 
la  population  ^ l’aureur  eft  obligé  d’opérer  en  n'.ême  temps  fur  les  deux 
cpntribution  foncière  ôc  mohiliere  ; or  cette  dernière  ayant  des  vices 
radicaux,  & n’ayant  pas  une  exiftcricc  couftitutionnelle  comme  la 
■contribution  foncière , peut-on  chercher  à les  amalgamer  fans  s^expofer 
à vicier  l’une  par  l’autre , & à recommencer  fon  travail , h , ce  qui  cfl 
pofhble  l," impôt  mohilier  étoit  un  jour  fupprlmé  ? Cela  arrivera  fans  doute 
aulîîtôt  qu’il  aura  pu  être  remplacé  par-  une  autre  taxe  moins  arbitraire. 

C’eft  ici  le  lieu  de  faire  mention,  de  plufieurs  autres  fyftêmes  éga- 
lement dignes  d’attention  , fi  l’on  veut  ne  rien  négliger  dans  une  matière 
de  cetre  importance.  Ces  quatre  nouveaux  moyens  font  le  cadajlre  ^ 
te  encore  la  cotifation  des  propriétés  foncières  , d’après  leur  valeur  vé- 
nale y de  plus , la  divifion  en  deux  rôles  de  la  contribution  foncière  , 
l’un  applicable  uniquement  aux  terres  , l’autre  particulièrement  aux 
maifons,  bâtimens  & ufines  ; enfin  l’impofition  au  dixième  brut  perça 
en  nature  , avec  faculté  d’abonnement. 

Le  cadajlre  eft  un  regiftre  public  , qui  contient,  comme  vous  favez; 
citoyens  repréfentans  , la  population  de  chaque  commune  , l’état  des 
biens-fonds  de  chaque  propriétaire,  leur  étendue,  leur  eftimation , 
fuivant  les  qualités  des  terres  , avec  leur  produit  net  , année  moyenne. 

Il  exifte  à cet  égard, deux  opinions  contraires  : les  uns  appellent  à 
grands  cris , ce  moyen  comme  le  feul  efficace  pour  rendre  fimples  & 
faciles  tous  les  degrés  de  répartition  de  la  contribution  foncière  j les 
autres  repouftent  cette  opération  comme  trop  difpendieufe  & inrer- 
minable  ; quelques  - uns  même  fcmblenp  la  redouter , par  la  raifon 
peut-être  qu’allé  feroit  çefter  tout  arbitraire.  Les  oppofans  à tout  ca- 
daftre  objedent  que  celui  de  Bohême  a duré  cent  ans  à faire  ; & celui 
du  duché  de  Milan  , vingt. 

On  ne  peut  nier  qn’un  cadaftre  ne  fort  plufieurs  années  à confec- 
ilonner  j ainfi , en  pourfuivaiK  ce  moyen , ou  ne  fepoit  pas  difpenfé 
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cl'ufer  proviroli-ement  d’avitres  méthodes  pour  la  répartition  de  l’impoc 
foncier  : mais  les  bons  efprits  obfervent  que  le  cadaftre  ncft  pas  un 
œuvre  aulîi  difficile  à realifer  dans  un  temps  ordinaire , qu’on  fe  plaît  à 
le  publier.  D’abord  , les  obftades  font  bien  appianrs  en  France  depuis 
la  ftippreffion  des  caftes  privilégiées,  nobiliaire  & eccléfiaftique',  qui 
oppofoient  une  réfftapce  continue  &:  prefque  invincible  à ce  genre 
d’opérations. 

Ces  difficultés  , qui  fe  rencontrèrent  dans  le  duché  de  Milan , furent 
cependant  furmontées  en  moins  de  vingt  années , tandis  qu’en  Bohême 
il  avoir  fallu,  dit-on,  un  fiècle  pour  terminer  une  fembiable  opéra- 
tion , ce  qui  annonce  que  les  méthodes  fe  font  beaucoup  perfeélion- 
nées  dans  ce  fiècle;  & l’on  doit  fe  fier  à î’aéfcivité  (i'ançaife  , & à 
l’impulfion  que  les  fciences  exaétes  ont  reçue  de  la  fermentation  de 
l’efpric  national , pour  ne  pas  défefpércr  qu’à  la  paix  , la  France  ne  puiffe 
donner  l’exemple  du  travail  utile  & prompt  d’un  cadaftre'. 

Quant  à la  cotifation  des  propriétés  foncières  ; cette  cotifation  devrolt 
fe  régler,  dit -on,  non  d’après  ce  que  les  propriétés  produifent  ou 
peuvent  produire  , mais  d’après  leur  valeur  vénale. 

On  partiroit,  fuivant  les  uns,  pour  les  évaluations,  de  relevés  des 
anciens  règifties  du  contrôle  , faits  par  quelques  employés  de  la  régie; 
5a  bien , fuivant  les  autres  , on  cumuleroic  aux  élémens  que  donne- 
oient  les  livres  de  la  régie  fur  les  contrats  de  vente  & fur  les  baux, 
des  déclarations  foncières,  des  vérifications  de  ces  déclarations^  & des 
lois  pénalés  , pour  obtenir  la  connoiffance  de  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés. 

On  oppofe  & votre  commiffion  penfe  que  ce  fyftême  eft  le  plus 
fautif  de  tous.  Le  prix  des  ventes,  comparativement  au  produit  annuel 
des  fonds  , n’eft  pas  uniforme  dans  dix  départemens  ; il  varioit,  avant 
U révolution , de  deux  , trois  de  quatre  pour  cent  du  capital , félon 
le  régime  politique  de  chaque  province,  «Sc  d’après  d’autres  circonftances 
locales  qui  influent  encore  aujourd’hui  relativement  au  plus  ou  moins  de 
facilité  des  communications  èc  des  confommatiuns. 
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Si  lions  (xaminois  malntemrti  rir/püth'^fe  de  Ici  divijîon 
rôles  de  la  contribution  foncière  , nous  veirons  qu’tlle  cuîififire  à fairü 
porter  /\o  millions  fur  les  jnaifons  ^ làtirjiens  & ujines  ; & le  furpl.'.s 
fur  les  terres ^ en  la  manière  accoutumée.  Les  objcélions  faites  à Cette 
propofition  ûu  miniftre  des  finances  clans  fon  rapport  du  premier 
meffidor  dernier  , s’appliquent  plutôt  à l’impoffibilité  d’opérer  cette 
réparation  pour  l’an  7 , vu  la  brièveté  du  temps  , que  fur  aucune 
raifon  décifive  de  rejeter  ce  mode  , qui  pourroit  être  admifiible  en 
perfedionnant,  foit  par  l’aDalyfe,  foie  par  diverfes  opérations  raifonnées, 
les  moyens  d’exécuter  cette  théorie. 

Enfin  , le  dixième  brut  perceptible  en  nature  , avec  faculté  d’abon- 
nement , mérite  également  ici  une  explication.  Ce  projet  qu’on 
annonce  d’un  des  membres  de  ce  Confeil  , conhfte  ptincipalement  à 
defirer  que  la  contribnrion  foncière  foit  prife  j comme  cela  fe  prati- 
qiioir  dans  quelques  communautés  de  la  ci-devant  Provence  , foie 
en  nature,  foit  par  abonnement,  fur  le  produit  brut  du  fonds  ^ & 
qu’elle  foit  du  dixièliie  de  ce  produit.  Il  confère  aux  adminiftrations  cen- 
trales le  droit  de  la  réduire  au  douzième  ou  quinzième  dans  certaines 
communes  & dans  certains  cas  , afin  de  prévenir  l’extrême  inégalité 
qui  feroit  le  réfulcac  du  dixième  du  produit  brut  perçu  fur  les  terres 
de  toute  nature. 

Des  obfervarions  faites  fur  ce  projet  tendent  à prouver , d’une  part , 
qu’il  faudroit  que  la  réduélion  pût  être  étendue  jufqu’au  dix-feptièrne 
du  produit  brut  gu  environ  d’autre  part , qu’au  lieu  de  donner  aux 
allminifiracions  centrales , la  faculté  de  réduélion  , il  faudroit  l’atiri-^ 
buer  à une  cetnmiffion  compofée  de  fept  membres  , dont  deux  fe- 
roient  nommés  par  l’admlnillration  centrais,  deux  par  l’adminiftiation 
municipale  de  chaque  canton,  & Les  trois  autres  par  le  gouvernement, 
La  commilfion  feroit  ambulante,  6c  devroic  vificer  tons  les  cantons 
d’un  département.  Les  deux  commiffaites  de  canton  n’auroient  de  mifiion 
que  pour  leur  canton.  Les  trois  commifiaires  du  gouvernement  auroient 
feuls  voix  délibérative  j les  quatre  autres  commilîaires  nommes  par  les 
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laHmInifliaiions  ii’auroient  que  voix  confLikative.  Le  but  de  ce  projet 
.eft  de  ramener  les  ejllmaûons  par  la  voie  des  experts  ou  jury. 

Cette  multiplicité , cette  variété  de  projets,  de  plans  , de  méthodes 
6c  de  propofitlons^,  doivent  vous  convaincre  , ckoyens  repréfentans  , 
que  de  toutes  partÆon  reconnoît  la  néceflite'  de  perleâionner  la  réparti- 
tion & l’affiette  de  l’impôt  foncier.  Toutes  ces  méthodes  qui  viennent 
d’être  analyfées  font  nées  de  la  nécefllté  de  reâifier  le  contingent  al- 
igné par  l’Aflemblée  conftituante  aux  départemens;  mais  aucune  de  ces 
méthodes  utiles  fous  un  rapport  ,■  n’embralTe  la  généralité  des  intérêts 
qu’il  faut  concilier  dans  cette  opération  , & fur-tout  n’offre  pas  les 
moyens  d’encliaîner  les  efforts  de  l’intérêt  particulier  , pour  laiffer  agir 
dans  leur  plénitude  , les  feules  vues  de  bien  public. 

Toute  méthode,  quelque  bien  combinée  qu’elle  folt  au  fond  , doit 
donc  avoir  pour  auxiliaire  Sc  pour  préliminaire , la  poffibilité  de  pa- 
i-ayfer  les  affeélions  locales  , & d’empêcher  la  ligue  des  députadoas 
contre  les  améliorations  projetées  en  faveur  de  toute  la  République. 
Plus  l’efprit  de  famille  eft  pulffanc,  plus  les  citoyens  réunis  au  fénac 
doivent  chercher  , dans  forganlfation  des  chofes  , la  garantie  que  le 
îéfriflateur  ne  fera  aucuhemenc  influencé  dans  fes  déciflons. 

La  commiffion  du  Gonfeil  des  Cinq-Cents  s’eft  pénétrée  de  ce  nouveau 
genre  d’ntillté  lorfqu’elle  a fait  mention  , dans  fon  rapport  , d’un  autre 
fyftême  offert  à fa  méditation , celui  de  l’auteur  de  la  Balance  du  com- 
merce , qui  a pour  objet  la  rechexcke  des  rlcheffes  du  commerce , & 
des  débouchés  de  l’agriculrure. 

■ Votre  commiffion  a eu  fous  les  yeüx  le  mémoire  adieffé,en  1791,’ 
par  l’auteur  à l’Affemblée  conftituante  ; ce  mémoire  a pour  titre  ; 
Répartition  de  la  contribution  foncière  j ou  divifton  en  huit  clajfes  fon- 
damentales des  quatre-vingt -trois  départemens.  L^auteur  de' cette  mé* 
thode  a eu  pour  but  principal  de  la  faire  concourir  à démontrer  avec 
promptitude,  & jufqu’à  l’évidence,  à toutes  les  parties  de  la  France, 
que  chaque  feétion  en  particulier  ne  fera  véritablement  impofée  qu’à 
^roprcion  de  fes  reffources.  .Selon  lui , pour  quî;  la  .délibération  fur  Ja 


2:3 

t^partîtîon  Je  riinpor  teiritorial  marche  conflammenc  vers  un  poinc 
fixe,  il  faut,  s’il  eil:  permis  de  parler  ainli  , groupper  les  intéiècs  de 
même  nature  qui  réfulrénc  d''une  fimilitude  de  politioii  entre  plufieurs 
départemens.  De  cette  manière,  les  degrés  de  richefie , mieux  marqués, 
deviendront  également  fenfibles  pour  tous;-  & les  raifons  déterminantes 
pour  attribuer  à chaque  feélion  telle  ou  telle  part  dans  l’impôt  terri- 
torial , feronrplus  faciles  à faifir , foit  par  la  majorité  des  repréfenrans 
de  la  nation , foie  par  tous  les  peuples  des  départemens  de  la  France. 

En  cmrféquence  , l’auteur  fait  le  tableau  gradué  de  la  fortune  fon- 
cière & pécuniaire  des  divers  départemens  , fur  une  échelle  formée 
ainfi  qu’il  fuit  : 

M lo.  Département  de  Paris,  tl  le  met  en  première  ligne  , parce 
que  ce  département  ne  reflemble  à aucun  autre,  & que  les  richefl'es 
y affluent , & s’y  varient  néceffairemenc  plus  qu’ailleurs. 

» 2°.  Départemens  limitrophes  de  celui  de  Paris.  Ce  font  ceux  dont 
les  denrées  s’y  tranfporrent  par  des  canaux  j moyens  auffi  faciles  que 
peu  difpendieux  ce  qui  procure  un  débit  fur  & des  rentrées  eonfidé- 
rables. 

» 3®.  Département  du  Rhône.  L’état  floriffant  alors  de  la  ville  de 
Lyon  avoir  afligné  à ce  département  une  claffe  particulière. 

» 4°*  Départemens  maritimes.  Ils  profpèrent  par  le  commerce  extérieur^ 
& intérieur  , & p>ar  les  dépenfes  que  le  gouvernement  y fait. 

»j  3®.  Départemens  limitrophes  de  ceux  maritimes,. 

)>  6o.  Départemens  frontières.  Ils  profitent  d’une  grande  partie  des 
dépenfes  militaires  du  gouvernement  j & le  commerce  extérieur  , celui 
d’encrepôt  de  de  tranfit , y augmentent  les  revenus  des  terres. 

î»  7®.  Départemens  limitrophes  de  ceux  frontières. 

n 8°.  Départemens  du  centre.  Ceux-ci  ne  rappellenr  que  par  des  rami- 
fications très-fecondaires  une  foible  portion  des  contributions  qu’ils 
paient  ; & fi  on  . en  excepte  ceux  qui  ont  des-  débouchés  pour  la 
confommation  des  grandes  villes  , tous  les  autres  éprouvent  par  leuix 
fituation  topographique , uné  défaveur  notable. 


))  Ces  ckfTes  fonr  compofées  chacune  des  départemens  qui  fe  refTem- 
blenc  le  plus  fous  les  divers  rapprochemens  , de  la  fercilicé  ou  de  la 
flériîué  à peu  près  fembhbles  du  fol  j de  la  charge  de  contribu- 
rions  refpediivemenc  pareille  j de  Içur  population  agricole  com- 
binée avec  rérendue  du  pays  j 4”.  du  genre  de  leurs  cultures  plus  ou 
moins  expéditives  , plus  ou  moins  frayeufes.  Sur,  toutes  ces  bafes  fimi- 
' laites  J les  départemens  ont  éré  grouppés  avec  alTez  d’exa(fhirude.  » 

Votre  commifiion  , citoyens  repréfentans  , vous  lailïèra  apprécier 
vous-mêmes  dans  les  développempns  que  préfente  le  mémoire  dont  il 
s’agit  (i)  , Tes  féfultats  plus  ou  moins  fufceptibles  de  perfeélion  ôc  d’êrrç 
combinés  avec  d’autres  élémens  inftruSlifs  ; mais  vous  reconnoîtrez  que 
Y'id/e  inïre  de  cette  clafiiâcation  efl  de  faire  difparoître  le  hafard  des 
coîitingcn? , en  celTant  de  faire  concourir  , alnfi  qu’il  s’eft  pratiqué 
jufqu’à  ce  jour  , vaguement  dans  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière , lû  departement  du  centre  avec  tel  département  maritime. 

Mais  votre  commiffion  ne  peut  s’empêcher  de  vous  faire  remarquer 
que  le  principe  de  cette  divifion  territoriale  efe  une  forte  d’introdadtion 
^u  travail  de  la  répartition  de  l’impôt  foncier , & qu’il  peut  devenir 
en  France  fécond  & avantageux  au  progrès  de  la  fcience  admi- 
nlflrative. 

Une  première  claflification  des  forces  ftatiftiques  & des  degrés  de 
rlchelfes  des  principales  parties  de  la  France  foulageroit  la  mémoire , 
en  rapportant  à des  idées  précifes , quoique  générales , des  conceptions 
nom.breufes  qui  s’échappent  dans  les  détours  qu’il  faut  parcourir , 
lorfque  ces  mêmes  idées  de  reflource^s  , de  richeffes  &:  de  facultés,  s’ap- 
pliquent d’une  manière  confufe  , foie  partiellement , foit  colledlive- 
• mwt,  à quatre-vingt-dix-neuf  départemens. 

Avec  cette  méthode  , dont  les  fciencesexadbes  & d’obfervation  offrent 
les  modèles , celle  du  gouvernement  ne  fera  plus  un  chaos  difficile  à 
déhrouillêr  j on  ne  régira  plus  fur  des  principes  trop  généraux  les 

(ï)  Ce  mémoire  eft  imprimé  à la  fuite  d’un  rapport  comme  pièce  fupplimentaire.  , 

parties 
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parties  d’un  vafle  territoire  j dont  les  genres  variés  de  reflTources  & de 
facultés  réclament  impérieufemenc  de  fréquentes  & de  noinbreufcs 
exceptions  j l’utilité  de  modifications  dans  l’application  de  ces  prin- 
cipes généraux , fera  facilement  apperçue  dans  les  grandes  queftions  de 
l’économie , politique  , fi  profondément  creufées  en  théorie  jufqu’au 
moment  de  la  révolution  , & cependant  fi  fuperficiellement  connues 
dans  la  pratique  pour  le  bonheur  des  peuples. 

Voyons  maintenant  de  quel  fecours  ont  été  les  faits  & les  principes  théo* 
riques  précédemment  développés  pour  perfeétionner  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  depuis  1791,  & fpécialement  pour  la  préfente  année. 

3°.  Application  à V examen  de  la  réfolution  du  12,  vendémiaire» 

Citoyens  repréfentans,  la  réfolution  qui  vous  elt  préfentée  contient  cinq 
articles  ; les  quatre  derniers  font  ou  de  forme  ou  purement  Régle- 
mentaires , & deviennent  moyens  d’exécution  de  l’article  premier 
fufceptible  d’être  approfondi. 

Cet  article  premier  porte  : « La  contribution  'foncière  de  l’an  7 i 
» fixée,  par  la  loi  du  26  fruétidor  an  6 , à deux  cent  dix  millions  en 
« principal , pour  toutes  les  propriétés  autres  que  les  domaines  nationaux 
»»  non  produétifs  , eft  répartie  entre  tous  les  départemens  de  la  Répu- 
» blique  fitués  en  Europe  , conformément  au  tableau  annexé  à la 
>»  préfente  réfolution.  » 

Voici  l’analyfe  exaéie  de  ce  tableau,  telle  qu’elle  eft  préfentée  dans 
le  rapport  de  la  commiflîon  du  Confeil  des  Cinq-Cens. 

« Cet  état , y eft-t-il  dit , renferme  huit  colonnes.  Dans  la  première^ 
font  les  noms  des  départemens  pat  lettre  alphabétique.  Cette  fols  les  dépar- 
temensde  la  Belgique  fraternifent  uniformément  avec  ceux  de  l’intérieur, 
& prennent  leur  rang fuivant cet  ordre  j ils  ne  font  plus,  comme  dans 
les  précédens  tableaux  , mis  ifolément  & dans  un  cadre  à part , comme 
s’ils  euffent  dû  faire  un  état  particulier  à côté  de  la  République. 

» La  fécondé  colonne  préfente  la  contribution  de  1791,  Cette  contri^- 
bution  étolt , comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut , le  réfultat  des  anciennes 
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iinpofitions  de  tout  temps  réparties  fans  principes  & fans  unifor- 
mité. 

J)  La  troiji'tme  contient  la  contribution  de  l’an  5 , qui  avoir  déjà 
modiûé  celle  de  1791  j mais  quij  dans  fes  modifeations  & dans  fon 
travail  préparatoire  , indiquoit  un  dégrèvement  à perftétionner. 

M La  quatrième  colonne  donne  le  dégrèvement  uniforme  que  chaque 
département  a obtenu  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  au  moyen  du  ré- 
partemenc  à 5 centimes  pour  franc  lur  tous  les  départemens , des  12 
millions  don:  la  conttibution  foncière  fut  diminuée. 

Dam  la  cinquième  colonne  eft  la  coacribution  de  l’an  6,  telle  qu’elle 
fe  perçoit  maintenant. 

»>  Les  fixième  & feptîème  colonnes  offrent  le  travail  qui  vous  cfl  fou- 
rnis ; elles  préfencent , 1®.  la  fomme  du  dégrèvement  à opén  r de  l'an  6 
à l’an  7 , indépendamment  de  celui  des  5 centimes  pour  franc  accordé 
par  la  loi  du  9 vendémaire  j 2°.  le  contingent  de  chaque  département 
dans  la  contribution  foncière  de  Tan  7. 

» la  huitième  contient  quelques  obfervations  explicatives.  » 

L’examen  de  ce  tableau  dans  toutes  fes  parties  donne  lieu  à des  ré- 
flexions, les  unes  générales  , les  autres  particulières. 

Quant  aux  réflexions  générales,  votre  commiflion  les  a fait  porter  fur 
les  queftlons  de  favoir  ; 1®.  s’il  eût  été  praticable  dans  les  circonftances 
de  reconftituer  entièrement  la  répartition  de  la  contribution  foncière  j 
2'’,  fl  les  5 centimes  par  franc  de  dégrèvement  accordés  pour  l’an  6, 
& montant  à 12  millions  , n’auroient  pas  du  être  retirés  aux  départe» 
mens  pour  être  cumulés  avec  les  ifl  millions  de  diminurion  pour  l’an  7» 
Ces  deux  fommes  réunies  euflent  formé  celle  de  3o  millions  ^ ce  qui 
auroit  donné  une  latitude  fuftifante  pour  ramerrtr  les  départemens  les 
plus  chargés  à une  répartition  proportionnelle  à leurs  facultés.  - 

Sur  la  première  queftion  relative  à la  reconflitution  entière  de  la  con- 
tribution foncière  , votre  commiflion  ne  peut  s’empécht-r  de  regretter 
que  l’occafion  en  ait  échappé  deux  fois  'au  Corps  légiflatif;  favoir  , la 
première  lorfqu’en  l’an  5,  dans  la  fomme  principale  de  Q-6^o  millions,, 
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fuppcttée  jufqn’alors  par  l’ancien  territoire  français,  on  adfigna  23  mil- 
lions 877  mille  francs  à tons  les  départemens  réunis.  Il  eût  été  poflîblo 
alors  (Je  gradnet  pins  méthodiquement  la  diminution  à opérer  !ur  chacun 
des  anciens  départemens  de  la  République,  reconnus  comme  les  plus 
impofés  relativement  à leurs  facultés. 

La  fécondé  occafion  échappée  pour  effet^Juer  fur  ces  principes  une 
répartition  plus  égale  a été  , en  l’an  6 , au  moment  où  il  fut  accordé 
12  millions  de  diminution  fur  la  contribution  foncière*,  mais  on  préféra 
encore  d’effetffuer  un  dégrèvement  au  marc  la  livre. 

On  ne  peut  fe  diiîirnuler  cependant  que  la  fituation  dans  laquelle 
fe  trouvait  la  République  fous  un  gouvernement  conftitutionnel  naif- 
fant,  ne  fut  nulleinenr  favorable  à toute  tentative  même  heureufement 
combinée  ; on  fe  rappelle  que  la  divifion  d’opinions  politiques  à cette 
époque  influoic  fenfiblement  fur  les  idées  les  plus  Jimples  de  l’écono- 
mie fociale:  comment  donc  entreprendre  une  régénération  qui  exigeoic 
tant  de  facrifices  des  intérêts  particuliers  au  bien  général  ? fur  quelles 
bafes  politives  feroic-on  parvenu  à faire  repofer  & reconncître  une  nou- 
velle eftîination  des  facultés  relatives  des  départemens  ? 

Le  rapporteur  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  fait  à cet  égard  des  ré- 
flexions très  - jiidicieufes. 

* <>  La  guerre  , dit  - il que  le  fanatifme  royal  & facerdotal  a excirée  an 

dedans , a changé  la  face  d’une  vafte  contrée  , de  tout  l’oueffc  de  la 
République. 

» La  guerre  extérieure  a de  même  influé  fur  les  vrais  produits  de 
l’agriculcure  ; les  départemens  frontières  font  devenus  départemens  du 
centre,  dès  lors  leurs  revenus  territoriaux  ne  font  plus  les  mêmes. 

n Les  manufaftures  ont  éprouvé  des  chances  telles  , que  l’agriculture 
des  pays  qui  les  avoifinent  en  afenti  le  contre  coup. 

» La  guerre  maritime  a auffi  varié  les  profits  de  Ragriculture  pour  les 
approvifionnemens  de  la  marine  & de  nos  colonies.  » 

Ces  idées  font  vraies , ôc  èlles  conduifent  à demander  commest,  au 
milieu  des  agitations  quéprouvèrenc  les  prenniêres  autorités  conftituées 
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de  la  République  , particulièremenf  en  l’an  5 , aurolt'  on  pu  faifit  tant 
de  données  fugitives  pour  en  faire  la  bafe  d’une  entreprife  qui  exige  le 
calme  des  délibérations  ? L’œuvre  fi  utile  de  la  répartition  proportion- 
nelle de  la  contribution  foncière , fut  donc  encore  une  fois  ajournée  par 
la  fatalité  des  événemens. 

Mais  au  moins,  dira-t-on  , étoit  - il  impraticable  dans  le  momertt 
aétuel  de  cumuler  les  5 centimes  par  franc  du  dégrèvement  de  l’an  6, 
montant  à 13  millions,  avec  les  18  millions  ou  environ  de  diminution 
accordée  pour  l’an  7 ? Votre  commiflion  répondra  que-fi  l’on  n’a  pas 
oublié  que  ce  dégrèvement  au  marc  la  livre  ^ fut  confidéré  par  nos  agri- 
culteurs de  tous  les  points  de  la  République  comme  un  dédommage- 
ment de  ce  que  tous  ils  avoient  fourni  des  défenfeurs  à la  patrie  , & 
avoient  fatisfait  à toute  efpèce  de  requifition  pour  aflurer  fa  gloire  & 
des  conquêtes  devenues  l’indemnité,  pour  toute  la  nation  , d’une  guerre 
auffi  injufte  que  fanglante  , il  n’eft  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne 
foit  convaincu  que  cette  faveur  d’un  dégrèvement  uniforme  accordé  en 
l’an  6 , ne  pouvoir  être  retiré  en  l’an  7 , époque  où  la  confcriprion  mili- 
taire réveille  les  mouvemens  les  plus  généreux  envers  la  patrie  dans 
l’ame  de  tous  nos  vertueux  cultivateurs. 

Il  falloir  donc  chercher  cette  année  , par  d’autres  méthodes , les  moyens 
de  ramener  la  contribution  foncière  à une  répartition  mieux  proportion- 
née aux  facultés  relatives  de  chaque  département. 

Quel  pas  a fait  à cet  égard  la  réfoliuion  du  12  vendémiaire  qui  vous 
occupe?  Comment  a-t-elle  clafie  les  18  millions  de  diminution  de 
l’an  6 à l’an  7 ? 

C’eft  au  rapporteur  de  la  commifiion  des  Cinq  - Cents  à s’expliquer 
fur  ce  point.  Voici  comment  il  le  fait. 

Après  avoir  parcouru  les  différens  fyftêmes  efquifles  , le  rapporteur 
du  Confeil  des  Cinq  - Cents  ajoute  : 

«Tels  font,  en  analyfe,  les  fyftêmes  variés  que  votre  commiflion 
a combinés , fans  s’aftreindre  à faire  de  chacun  ifolément  fon  unique 
règle.  En  adoptant  l’un  ou  l’autre  de  ces  fyftêmes , elle  ne  vous  auroit 
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point  propofé  de  dégrèvement  pour  tel  ou  tel  autre  département  5 8c 
cependant  vous  verrez  j citoyens  repréfentans , que , par  le  travail  de 
votre  commilfion , tous  participent  plus  ou  moins  à la  munificence  na- 
tionale. » 

Nous  fommes  bien  loin  de  blâmer  les  vues  qui  ont  décidé  nos  col- 
lègues des  Cinq  - Cents  à faire  profiter  tous  les  départemens  de  la  di- 
minution pour  l’an  7,  des  18  millions  dans  la  contribution  foncière: 
mais  nous  obferverons  que  fi  cette  répartition  fur  l’univerfalité  de  la 
République,  a fortifié  le  vice  originel  de  la  répartition  de  1791  , c’eft  une 
faute  déplus  ajoutée  aux  inégalités  déjà  remarquées  dans  le  contingent  re- 
latif des  départemens  j & par  - là  nos  collègues  fe  font  éloignés  du 
but  qu’ils  avoient  annoncé  dans  le  commencement  de  leur  rapport  j 
favoir , de  chercher  ^ dans  le  dégrèvement  de  L’an  7 & dans  fa  diflri~ 
bution  proportionnelle  J les  moyens  de  balancer  de  plus  en  plus  ^ les  forces 
& les  charges  de  l’Etat. 

Le  devoir  de  votre  commifiîon  , citoyens  repréfentans , eft  de  vous 
communiquer  diverfes  remarques  qui  lui  ont  été  faites  , pour  prouver 
que  plufieurs  articles  de  ce  tableau  ne  font  pas  exempts  d’erreurs. 

On  obferve  , par  exemple  j que  tel  département  ayant  un  fol  fertile  ^ 
Sc  fe  trouvant  fitué  à la  proximité  du  centre  des  communications  de 
la  République  j a obtenu  , cette  année  ^ une  fomme  plus  forte  en  dé- 
grèvement que  tel  autre  département  plus  éloigné  des  communica- 
tions produRives. 

Nos  collègues  des  ÇInq-Cents  j auxquels  robfervatîon  a été  pré- 
fentée  , ont  fait  connoître  qu’en  géiiéral , ils  avoient  cru  devoir , 
entre  autres  points  , prendre  en  confidération  dans  le  répartement  de 
cette  année  , la  nature  des  récoltes  j qui  , dans  les  pays  à grains  , 
donnent  dans  ce-  moment  des  non  valeurs  confidérables  , tandis 
que  dans  les  pays  où  la  richefie  eft  en  pâturage  , les  récoltes  font  plus 
facilement  réaiifables  en  argent. 

Une  autre  remarque  réfulte  de  ce  que,  dans  les  départemens  ma- 
litimes,  rs/ jouifTant  d’un  fol  produdif , de  fabriques  ordinairement 
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florlfïantes , Si'  ile  communîcatîons  faciles  , extérieures  & intérieures  j a 
été  dégrevé  cttte  année  , plus  que  tel  autre  département  de  nos  côtes, 
ayant  des  refTources  iniuftrieÜes  & agricoles  moins  confidérables.  A cet 
égard  , nos  collègues  des  Cinq  Cents  ont  obfervé  que  leurs  motifs  déter- 
minans  dans  cette  combinaifwn  avoient  été  de  venir  an  fecours  de  quel- 
ques départemens  maritimes  du  Nord  j'  dont  les  territoires  ÔC  les  cités 
avoient  été  plus  expofés  aux  ravages  de  l’ennemi  que  dans  tels  autres 
départemens  indiqués  pour  compsmifon. 

L’examen  du  contingent  des  départemens  réunis  à la  République 
a fixé  également  l’attention  de  votre  commiffion  : elle  a reçu  des 
réclamations  donc  les  unes  portent  fur  tel  département  de  la  Bel- 
gique dont  les  produétions , obferve  r on  , confident  en  feigle  , avoine  , 
orge  , bois  j landes  & bruyères  , ôc  qui  , dans  l’ancien  fyftême  d’im- 
pofitions  , ne  cotifoit  que  pour  un  foixantième  de  routes  les  contri- 
butions de  la  ci  - devant  Belgique,  tandis  qu 'aujourd’hui  fa  part  eft 
fous  le  rapport  d’un  à lix  huit.  Un  autre  départi  ment  réuni  au  midi 
de  la  France,  calcule  le  produit  de  fes  terres,  & prétend  que  par 
là,  fon  contingent  s’élève  à près  de  moitié  de  leur  revenu  net  annuel. 

D’un  autre  côté  ^ la  réunion  très  réceirte  à la  République,  d’une 
cité  plus  populeufe  qu’étendue  dans  fon  territoire  , a paru  ne  pas 
permettre  à nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq  Cents  , fuivint  nu 
mémoire  adrelTéà  votre  commllTîon  , de  proportionner  à fes  reffiaiirces 
agricoles  , abfolument  nulles  , fon  contingent  dans  la  contribution 
foncière. 

TouS'  ces  exemples  cités  s’appliquent  en  général  , êc  à quelques 
modifications  près  , à un  grand  nombre  d’aurres  départemens  qui 
font  valoir  leurs  réclamations  fur  des  motifs  également  p'aufibles 

On  ne  peur  nier  que  la  prudence  comme  la  politique  commandent 
de  foigner  ruiiioii  nailTante  des  nouveaux  départemens  avec  la  grande 
nation  ; ôc  une  première  marque  de  fraternité  doit  être  fans  con- 
tredit, de  ne  pas  furcharger  quelques-uns  d’un  poids  an  delà  de  leur 
force  J Sc  fi  des  erreurs  graves  ont  été  commifes  dans  la  répartition 


tle  l’an  7 , pour  eux , comme  pour  les  autres  dcpartemens  de  la  Pié- 
publiqiie  , il  n’ell  pas  douteux  que  le  Gouvernement  ne  leur  applique 
ou  ne  folliclte  des  difpoîïtions  légtflacives  qui  leisr  Itroiit  favoiables- 
Enfiii , fi  un  département  dont  la  culture  eft  principalement  en  vi- 
gnobles, fe  plaint  que  d’autres  qui  l’avoifinent  ayant  les  uiêines  produits^ 
& qui  de  plus  , font  feitiles  en  bled  , font  moins  impolés  , tel 
autre  département  qui  réunit  aux  dons  de  h nature  les  avantages 
de  l’induflie  & une  liruation  m.aritlme  avec  des  relations  intérieures 
& extérieures  inappréciables  dans  un  temps  ordinaire  , prétend  <]uc 
non-feulement  - il  eft  plus  taxé  que  tels  autres  départemens  qui  téu- 
nilfent  les  mêmes  avantages  à un  plus  haut  degré  j mais  que  dans  les 
évaluations  qu’on  a-  faites  de  l’étendue  de  fon  territoire  , on  lui  a 
donné  un  excédant  de  mefure  qu’il  importe  de  mieux  apprécier  à 
l’avenir  pour  l’utilité  des  adminiftrés. 

Votre  commifiîon  , en  vous  rendant  compte  , citoyens  repréfenrans  , 
des  reflexions  prifes  pour  exemple  , & applicables  à certains  dépar-» 
temens  de  la  République,  fur  leur  contingent,  a non  feulement  en 
vue  d’attirer  fur  ce  point , l’attention  du  Gouvernement  Sc  du  Corps 
légiflatif  lui- même  dans  le  ['rochain  lépartement  , lorfqu’on  aura  pu  véri- 
fier ce  que  les  réclamations  ont  de  pofitif,  mais  de  vous  convaincre  du 
bon  efprit  qui  anime  les  députations  ; elles  ne  fe  permettent  qu’avec 
réferve  , de  relever  les  erreurs  qu’elles  croient  exifler  dans  le  tableau 
de  la  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l’an  7 , de  crainte 
d’attifer  le  feu  des  affeélions  locales  , au  grarjd  préjudice  du  bien 
public. 

Enfin  , une  obfervation  d’une  autre  efpèce  , qui  peut  également 
feivir  à apprécier  la  nature  du  dégrèvement  accordé  cett,e  année , à cer- 
tain département  , c’eft  que , dans  tel  cas , une  forte  diminution  opérer.i 
pour  le  tréfor  public  , une  recerte  plus  confiuérable  que  les  années 
précédentes  : en  effet  , les  biens  nationaux  non  produtffifs  , de  affeclés 
fpècialement  à des  étabhffemens  publics , tels  que  les  palais  des  deux 
Confeils , les  églifes  , les  promenades  de  les  barrières  , ne  devant 
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plus  être  împofés  j tout  le  contingent  afîigné  à tel  département  où 
ces  édifices  font  fitués  , fera  fupporté  en  plus  grande  malTe  par  les 
propriétés  particulières  , & le  montant  entier  en  fera  verfé  au  tréfor 
public.  Par  exemple  , le  produit  fiétif  de  la  contribution  foncière  ^ 
rejeté  les  années  précédentes  , fur  les  propriétés  nationales , étoit  de 
près  de  quatre  millions  pour  la  feule  commune  de  Paris. 

Vous  venez  de  voir,  citoyens  repréfentans , par  cette  analyfe , qu’un 
efprit  de  prudence  a préfidé  en  général  à la  confeélion  du  tableau  de 
répartition  de  la  contribution  foncière  pour  l’an  7.  Les  méprifes  qui 
peuvent  s’y  être  glifiees  tiennent  à la  nature  de  cette  opération  qu’on 
a été  forcé  de  faire  partielle  pour  cette  époque  , au  lieu  de  la  reconf- 
tituer  fur  de  nouvelles  bafes.  Les  taches  originelles  fubfiftent  toujours  j 
mais  on  a cherché  à en  diminuer  les  effets  en  accordant , pour  cette 
année , une  plus  forte  fomme  de  dégrèvement  à un  grand  nombre 
de  départemens  reconnus  furchargés  en  1791  , par  une  foule  de  cir- 
conftances  non  équivoques. 

Dans  cet  état  de  chofes , quelle  doit  être  là  conduite  du  Confeil 
des  Anciens  par  rapport  à la  réfolution  qui  lui  eft  foumife  ? 

Quel  feroit  le  but  de  fa  non  adoption  , fi  quelques-uns  d’entre  nous 
pouvoient  avoir  cette  opinion  ? Ne  feroit-ce  pas  de  mettre  le  Confeil 
des  Cinq-Cents  à même  d’opérer  par  une -autre  réfolution,  avec  plus 
de  perfeélion? 

Mais  quelle  méthode  infaillible  avons  nous  dans  ce  moment  à offrir 
à nos  collègues  pour  leur  faire  éviter  de  nouvelles  méprifes?  Toutes 
celles  qui  ont  paffé  fous  vos  yeux  dans  la  fécondé  partie  de  ce  rap»- 
port , font-elles  exemptes  d’objeélions  ? en  exifte-t-il  une  qui  ait  tout 
l’affentiment  des  hommes  éclairés?  A peine  font  relies  connues;  & 
jamais  elles  n’ont  été  réunies  dans  un  corps  de  doétrine  propre  à en 
faire  apprécier  les  effets  refpedlifs , ainfi  que  votre  commiflion  a jugé 
à propos  de  le  faire  , afin  de  préparer  les  matériaux  utiles  d’un  prochain 
tépartement. 

Peut-on  calculer  quels  feroient  d^ns  ce  moment,  les  effets  d’une 

nouvelle 
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uoiivelle  difculîion  fendue  interminable  par  l’adlvîté  que  rintcrct  local 
fans  boujfole,  appovteroic  à alléger  le  fardeau  de  fon  ciépartemenr.  La 
prélenre  année  s’écouleioit  peut  - être  , fins  avoir  fiit  autre  cliofe  que 
d’échano-er  des  erreurs  contre  d’autres  erreurs.  Le  défie  même  de  ter- 

O 

miner  la  répartition  d’une  contribution  qui  figure  pour  plus  de  200 
millions  dans  le  tableau  des  finances  de  l’an  7 , feroic  bientôt  fuc- 
céder  la  préciplration  à l'îmhroglio  des  difeufiions  abftraitcs  &c  tu- 
multueufes  : ainfi  le  liafard  viendroit  également  donner  fa  voix  dans 
cette  opération  délicate , & pour  le  fuccès  de  laquelle  il  faut  perfé- 
véraace  J méthode  & calme  profond.  L’inconvénient  eft  bien  moindre 
de  fuivre  pour  l’an  7 , le  tableau  préfenté  par  nos  collègues , puifquc 
d’une  part , en  dernier  réfultat , tous  les  départemens  ont  obtenu  , pour 
cette  année , une  diminution  comparativement  à l’an  6.  Ils  ont  donc 
tous,  intérêt  à ce  que  cette  perception  s’établiflTe  promptement  fur  ces 
nouvelles  bafes  , plutôt  que  d’après  les  rôles  de  l’an  6,  qui  , à défaut 
de  ceux  de  l’an  7,  ferviroient  proviroiremenc  pour  la' rentrée  des  coii’- 
eributions  de  l’année  courante  , aux  termes  de  votre  loi  du  7 vendé- 
miaire. D’autre  part,  le  temps  qu^on  emploieroic  inutilement  à re- 
fondre avec  précipitation  , la  répartition  de  la  contribution  foncière  de 
la  préfente  année  , feroic  enlevée  aux  méditations  réfléchies  dont  déjà 
nos  collègues  des  Cinq  - Cents  s’occupent  pour  la  répartition  de 
l’an  8. 

Vous  faVez  , citoyens  repréfentans  , que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
vient  de  nommer  une  nouvelle  commiflion  chargée  dès  à préfent  d’uu 
travail  fur  bj  impofirions  foncières  de  l’année  prochaine. 

Quelle  miflîon  plus  digne  de  confiance  que  celle  dont  les  réful- 
■ tats  fruâueux  doivent  faire  époque  dans  la  reconftitutiou  du  fyftême 
économique '&  financier  de  la  République  ! 

Sous  quelques  rapports  qu’on  envifage  les  moyens  de  compofer  la 
mafle  générale  des  contributions , il  faut  toujours  en  revenir  à cette 
idée  fimple  ; prendre  garde  que  la  recette  du  tréfor  national  ne  ruine 
le  produit  annuel  des  terres , èc  conféquemment  que  trop  d’extenfion 
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donnée  à ce  genre  d’impôt , ou  dans  fon  enfemble  ^ ou  dans  fes  ramifi- 
cations , ne  tarifTe  la  fource  des  revenus  publics. 

Cette  vérité  de  pratique,  eft  fpéciaîement  applicable  à l’impôt  fon 
cier  : je  ne  dis  pas  chez  toutes  les  nations  j car  peu  importe  au  lénat 
français  qu’elle  foit  ou  non  de  tous  les  pays  ou  de  tous  les  temps: 
mais  ce  qui  doit  .faire  la  foUicitude  du  Corps  légiflatif,  partie  inté- 
grante du  gouvernement  d’un  grand  peuple  , c’eft  de  confidérer  fi  les 
circonftances  où  ce  peuple  fe  trouve,  exigent  impé  ieufement  la  mife 
en  valeur  de  ce  principe  régulateur  de  la  richeife  agricole  dans  chacun 
des  départemens  de  la  France. 

Les  développcmens  qui  précèdent  ont  prouvé  que  l’établifTement 
en  majfe  de  1 impôt  foncier  fous  l’Allemblée  conftituante  , fans  aucun 
égard  à ce  qui  s’étoit  pratiqué  jufqu’alors  chez  les  anciens  comme 
chez  les  modernes  , où  cette  contribution  fut  toujours  partiairc  eft 
l’œuvre  le  plus  hardi,  peut-être  le  plus  téméraire,  ejue  l’énergie  nationale 
ait  pu  produire. 

L’émilîion  immodérée  du  papier-monnoie  , ôc  fa  dépréciation  fans 
cefTe  progrdiive  , font  les  caufes  qui  ont  tempéré  l’influence  défaf- 
treufe  qu’aiiroit  pu  avoir  cette  innovation.  Mais  le  retour  aux  valeurs 
métalliques , a donné  bientôt  la  mefure  des  inégalités  commifes  dans 
la  répattition  proportionnelle  de  la  contribution  foncière.  A cette  épo- 
que même,  les  chances  heureufes  qui  ont  préfidé  aux  deftinéès  de. la 
République  , ayant  augmenté  fon  territoire  d’un  cinquième  , ont  fourni 
les  moyens  de  foulager  en  partie  les  anciens  départemens,  d’un  fardeau 
trop  pefant  , à raifon  de  leurs  reflources  refpeélives.  Depuis  lors  , une 
diminution  d’environ  3o  millions , a été  répartie  fur  tonte  la  France  , 
6c  a entretenu  par-tout  , refpérance  d’une  amélioration  définitive  dans 
le  contingent  des  départemens  les  plus  grevés. 

La  pofition  des  ebofes  peut  donc  aujourd’hui  être  appréciée  fous 
un  véritable  point  de  vue',  les  principes  conflitutioiinels  lur  nos  finances 
ont  été  fignalés  6c  reconnus  : les  fanaux  font  élevés  de  toutes  parts  : 
les  deux  Confeils  fe  trouvent  animés  du  meilleur  efprit  de  confervation 


& de  reftaui'atlon  de  la  fortune  publique  ; nos  collèguea  des  Cinq- 
Cents  n’attendent  que  le  vote  du  Confeil  des  Anciens  pour  jeter  les 
bafes  d’une  nouvelle  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l’an  8 , 
bafes  qui  garantilTent  de  l’arbitraire  cette  opération  fraternelle.  Elle 
ne  peut  être  combinée  fous  fes  juftes  rapports,  fi,  chaque  année, 
^es  membres  des  commilîions  peuvent  à leur  gré  , & jouets  involon- 
taires des  affcéllons  locales,  changer  la  part  proportionnelle  des  dé- 
partemens,  dans  la  contribution  foncière. 

Il  refte  donc  au  Corps  légiflatif  à créer  à cet  effet , une  clafTifîJ 
cation  qui  devienne  une  inflitiuion  fondamentale  & parallèle  à celle- 
qui  a mis  en  fufion  les  intérêts  difparates  des  ci-devant  généralités  & 
pays  d’états  , en  les  unifiant  par  les  anneaux  de  la  grande  chaîne 
géographique  des  départemens , nouvelle  inflitiuion  parallèle  encore 
à cette  autre  , la  confcription  militaire  j qui , en  tournant  inévltable- 
inent  vers  la  patrie  , les  regards  de  toute  la  jeunefiè  françaife  , main- 
tiendra par  des  moyens  décififs  , bafés  fur  les  principes  les  plus 
fains  de  l’économie  politique  , l’intégralité  & la  fpleiideut  de  la  Ré- 
publique. 

Votre  commiflîon  , citoyens  repréfentans  , a été  guidée  dans  fon 
travail  par  le  vif  defir  de  développer  les  germes  de  cette’  troifième 
inftitution  , le  type  de  notre  puifiance  pécuniaire.  D’après  tous  les 
motifs  confignés  dans  le  préfent rapport , votre  commifiion  penfe  que, 
pour  l’an  7 , l’application  des  théories  qu’elle  a foumifes  à vos  lu- 
mières, ne  peut  être  faite  à la  réfolution  du  12  vendémiaire.  En 
conféquence , elle  vote  unanimement  pour  qu’elle  foit  adoptée , en 
invitant  le  Confeil  , s’il  croit  devoir  faire  imprimer  ce  rapport  , d’or- 
donner également , rimpreflion  & la  diflribution  des  mémoires  ré- 
digés par  les  membres  de  ce  Confeil , fur  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  comme  pièces  fupplémcntaires  : cette  matière  eft 
fufceptible  d’être  .méditée  dans  le  fîlence  du  cabinet. 


RÉPARTITION 


LA  CONTRIBUTION  FONCIERE, 

ou  DIVISION  EN  HUIT  CLASSES  FONDAMENTALES 
-DES  83  D É P A R T E M E N S ; 

Mémoire  rédigé  en  1791  par  Arnould  , membre  dti 
Confeü  des  Anciens. 

Pièce  fupplémentaire  au  rapport  de  la  commijjion  fpéciale 
fur  la  rêfolution  du  iz  vendémiaire  , relative  a la  répartition 
des  deux  cent  dix  millions  de  contribution  foncière  pour 
Van  7. 


Les  dîfEcultés  que  doit  rencoiîtrer  rAiTemblée  nationale  pour  fixer 
la  part  proportionnelle  de  chacun  des  quatre-vingt-trois  départe’mens 
de  la  France,  dans  la  mafTe  de  la  contribution  foncière,  n’ont  pas 
leur  fource,  comme  l’infiniient  malignement  les  ennemis  de  la  patrie, 
dans  l’efprit  de  jaloufîe  ou  de  cupidité  qui  porteroit  quelques-unes  des 
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cî-(ievant  provinces  à refufer  le  paiement  d’une  fomme  pins  forte  que 
celle  dont  elles  fe  trouvoient  tributaires  dans  l’ancien  régime.  Toutes 
les  parties  de  l’empire  ont  trop  efficacement  lutté  jufqu’à  préfent  de 
facrifices  faits  au  bien  général , pour  qu’il  foit  permis  de  croire  que 
des  intérêts  perfonnels  viennent  faire  écrouler  l’édifice  de  la  confti- 
tution  , au  moment  d’en  affiirer  la  folidité  par  l’établillement  de  l’impôt-, 
moyen  principal  de  la  force  publique. 

Ces  difficultés  qu’on  éprouvera  pour  déterminer  la  part  de  chaque 
' département  dans  la  contribution  foncière  , fulvanc  leurs  facultés  ref- 
peélives  , me  paroilTent  confifter  particulièrement  dans  l’impoffibilité  de 
démontrer  avec  promptitude,  &c  jufqu’à  l’évidence  , à toutes  les  parties 
de  la  France  , que  chaque  feftion  en  particulier  ne  fera  véritablement 
impofée  qu’en  proportion  de  fes  reflburces. 

En  effet,  comment  rendre  fenfible  au  plus  grand  nombre  , fans  une 
foule  d’opérations  laborieufes  , fans  un  enchaînement  de  calculs  mé- 
thodiques & profonds , que  chaque  département  ne  fupportera  que  la 
partie  de  l’impôt  relative  à fes  facultés  confidérées  du  côté  de  l’étendue, 
de  la  population  & de  la  richefle  ? Les  peuples  d’un  département  placé 
à l’extrémité  méridionale  de  la  France , celui  des  Hautes-Pyrénées  j par 
exemple , apprécieront- ils  la  nature  Sc  l’étendue  des  refiources  du  dé- 
partement du  Pas  - de  - Calais  j fitué  à l’extrémité  feptentiionale  du 
' royaume  ? Comment  prouver  aux  uns  & aux  autres  qu’ils  n’ont  , dans 
la  parc  qui  leur  eft  dévolue  de  la  contribution  foncière,  que  le 
fardeau  qu’ils  peuvent  refpedivemenc  fiipporter , quoique  fa  malîe  foit 
numériquement  inégale  ? 

Je  ne  douce  pas  un  moment  que  la  loi  de  la  répartition  une  fois 
rendue , tous  ne  s’empreffent  de  travailler  à fon  exécution  ; mais  il 
importe  que  ce  foit  moins  par  obéiffance  que  par  conviétion  de  la 
juftefie  des  bafes  & de  la  convenance  du  réfulcat  dont  chaque  dépar- 
tement fera  l’objet.  Cette  convidion  , cet  affentiment  _,ne  peuvent  pî s 
exifter  pour  les  peuples  des  dépattemens , fi  la  délibération  qui  aura 
amené  la  fixation  définitive  de  la  contribution  foncière , n’sft  pas 
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accompagnée  de  preuves  en  cjuelque  forte  matérielles  , qui  Juftlfient 
que  quelques  départemens  ne  profiteront  pas  féparément  ou  collec- 
tivement , au  préjudice  de  quelques  autres , de  raccroilTement  que 
plufieurs  auront  éprouvé  dans  la  mafîê  de  leur  contribution  foncière, 
comparativement  à la  fomme  à laquelle  ils  écoient  impofés  dans  l’an- 
cien  régime. 

D’un  autre  côté,  fi  l’on  veut  parvenir  fans  perte  de  temps  & avec 
équité  à la  fixation  proportionnelle  de  cette  contribution , dans 
une  affemblée  nombroufe  compofée  d’élémens  fi  contraires , telle  que 
fe  trouve  l’AlTemblée  conftituante , il  eft  indifpenfable  de  réunir,  le 
plus  qu’il  eft  pcflible,  les  intérêts  de  même  nature  que  doivent  dé- 
fendre les  repiéfcntans  du  peuple  nommés  de  routes  les  parties  de 
la  France.  Il  ne  faut  pas  que  chaque  intérêt  individuel  foit  fuccefîi- 
vement  en  oppofirion  avec  les  intérêts  colleélifs;  ce  qui  multiplieroit 
à l’infini  les  rameaux  de  la  controverfe,  & feroit  diverger  les  opinions, 
au  lieu  de  les  réunir  au  point  central  du  bien  public.  Enfin,  pour 
que  la  délibération  fur  la  répartition  de  l’impôt  territorial  marche  conf- 
tamment  vers  un  but,  il  faut , s’il  eft  permis  de  parler  ainfî  , grouppec 
les  intérêts  de  même  nature  qui  téfultent  d’une  fimilitude  de  pofition, 
entre  plufieurs  départemens.  De  cette  manière  , les  degrés  de  richefle 
mieux  marqués  deviendront  fenfibles  également  pour  tous  ; & les 
ralfons  déterminantes  pour  attribuer  à chaque  fedion  telle  ou  telle 
part  dans  l’impôt  territorial , feront  plus  faciles  à faifir , foit  par  la 
majorité  des  repréfentans  de  la  nation,  foit  par  tous  les  peuples  des 
départemens  de  la  France. 

De  ces  réflexions  réfultent  nécefiTairement  cette  queftion  : Exi/îe- 
t-il  un  moyen  préparatoire  pour  conduire  a fixer  avec  équité  la  part 
proportionnelle  des  quatre  vingt- trois  départemens  dans  la  majfe  de  la 
contribution  foncière  ? Quel  eft  ce  moyen  ? Le  voici. 

Il  fiiffit  de  fe  rappeler  les^  élémens  qui  conftituent  la  France  elïèn- 
tiellement  une  puiftance  territoriale  , pour  remarquer  les  différences 
frappantes  qui  exiftent  entre  fes  principales  parties.  Son  exiftence  in- 
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dique  trois  pofitions  abfülimient  dinemblables,  i“.  les  pays  maritimes  j 
2®.  ceux  frontières  de  terre  5 3®.  les  contrées  du  centre. 

Les  recherches  faites  fur  la  politique  intérieure  de  la  France,  par 
I l’auteur  de  l’ouvrage  intitulé  , Delà  Balance  du  Commerce  (1),  ont 
prouvé  mathématiquement  que  les  reiïburces  de  ces  trois  parties  étoient 
aufll  inégales  que  la  poritlori  qu’elles  tiennent  de  la  nature  , elt  Variées. 
Ce  même  auteur,  en  pou  (fan  t Tes  recherches  & fes  combinalfons  aulfi 
loin  qu’il  lui  a été  poffiblê,  a également  prouvé  que  le  fydême  général 
d’adminiftration  qui  reverfe  fur  toute  la  furface  de  Teinpire  , parles 
dépenfes  publique , la  mafle  des  contributions , non-feulement  aggra- 
voit  les  inégalités  réfultantes  de  l’exiflencc  phyfique  de  ces  trois 
principales  feéiions  de  la  France,  mais  que  ce  fyftême  d’adminiftra- 
tion engendroit  encore  une  autre  fource  d’inégalité , qui  claftbit  dans 
deux  autres  divifions  djftindes  les'  ci-devant  généralités  de  Paris  & 
de  Lyon  , attendu  que  par  leurs  richefles  elles  occupent  les  premières 
places  dans  le  corps  politique. 

En  deux  mots,  l’auteur  en  queftion  a établi  que  la  France  étoit, 
de  fait,  divifée  en  cinq  principaux  degrés  de  richeftès, 

1°.  Les  fecîions  maritimes ,,  qui  profpèrent  particulièrement  par  le 
commerce  extérieur  & par  les  dépenfes  faites  pour  l’exiftence  & le 
maintien  d’une  marine. 

2°.  Les  fecîions  frontières  de  terre , qui  ont  une  moindre  part  dans 
le  commerce  extérieur , mais  qui  profitent  fingulièrement  des  dépenfes 
faites  pour  l’entretien  des  fortifications,  le  féjour  des  troupes,  & autres 
relatives  au  département  de  la  guerre. 

3°.  Les  fecîions  intérieures  , qui  ne  participent  prefque  point  à ces 
fources  de  profpérlté  & languiftent  loin  des  débouchés  & dans  la 


(1)  Dé  la  Balance  dîi  Commerce,  & des  relations  commerciales  extérieures 
de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe  j deux  vol.  in  , Sc  un  troifièrae 
de  Tables  , format  in  4°;  par  Arnould.*  Chez  BulfTon,  libraire  , rue  Haute- 
Feuille  , n?.  20.  • 
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pénurie  des  capitaux  : .elles  font  réduites  à ne  pomper  que  de  foibles 
parties  de  numéraire  dans  les  canaux  fecondaires  de  la  circulation  » 
formés  par  le  commerce  intérieur.  Ce  dernier  eft  encore  exploité  avec 
bien  plus  d’avantages,  & à leur  préjudice  , par  les feâions  maritimes. 

4®.  la  CL  - devant  généralité  de  Lyon  j qui  efl  l’entrepôt  du 
commerce  de  la  Fiance  avec  le  midi  de  rEurqpe  & avec  l’Alle- 
magne. 

5°.  Celle  de  Paris  , le  centre  du  gouvernement  & de  la  circula- 
tion des  rlcheffes  mobilières  d’un  grand  empire  (2,), 

Il  füibfolr  à l’exaélltude  des  conféquences  déduites  dans  l’ouvrage 
fur  la  Balance  du  Commerce  j de  rapporter  à ces  cinq  clafîes  les 
difFérens  degrés  de  richellés  qui,dlftinguent  chaque  partie'  principale  de 
la  France.  L’ancienne  divifion  par  généralités  ne  permettoit  ^uère 
de  fixer  un  plus  grand  nombre  de  clafîes  caraétériftiques  j car  on  doit 
fe  rappeler  que  chacune  de  ces  généralités  participoit  plus  ou  moins, 
à l’une  des  pofitions  de  fedions  maritimes ^ frontières  & intérieures ^ 
( les  généralités  de  Paris  & de  Lyon  exceptées  ).  Cette  clafîification 
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fcomée  à une  échelle  clc  cinq  degrés  de  proportion  j lorfqu’I]  s’ngif- 
foit  de  réfoudre  le  problème  de  la  richejje  de  la  France  au  moment 
de  la  révolution  , peut  être  étendue  à huit  degrés  , lorfqii’il  cft  queftioii 
d’une  opération  auflî  pofitive  & aufll  importante  que  celle  de  la  ré- 
partition du  montant  de  la  contribution  foncière.  La  nouvelle  divifion 
de  la  France  en  départemens,  facilite  cette  extenfion,  lui  donne 
même  de  la  précifion  : voici  pourquoi. 

Dans  l’ancien  f^ême  de  divifion  par  généralités,  l’étendue  de  pîa- 
lîeurs  rendoit  bien  différentes  les  reffoucces  de  chaque  partie  élémen- 
taire : en  effet , fi  les  côtes  de  quelques  généralités  fruûifioient  par 
le  commerce  maritime,  lefcir  _partie  intérieure,  ou  l’autre  extrémité 
avancée  dans  les  terres,  languifloit  loinMes  mêmes  débouchés  exté- 
rieurs. Aujourd’hui  la  nouvelle  divifion  par  départemens  unit  davan- 


(1)  Deuxième  re'fultat  de  la.  part  proportionnelle  des  principales  fcétions 
de  la  France  dans  la  malTe  de  633  millions  àSçjOOO  liv.  , montant  des 
dépenfes  publiques  au  moment  de  la  révolution. 

(Suivant  le  compte  du  gouvernement  en  1788.) 

■ 
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valeurs. 

Seélions  Maritimes V . r . . . V . . 

^ — Frontières 

— Intérieures, . 

ci-devant  généralité  de  Paris  . 

— de  Lyon  . . 

Sommes  employées  hors  de  France ,.  ....... 

— dont  la  deftinaCion  fixe  n’cft  pas  connue  . 

. i3o, 73 1,000 

. 34,161,000 
. 21 9,333,000 
. 10,095,000 
. 96,829,000 
. 59,609,000 

Total  égal  . . . . . . 

1 ' 

. 633,239,000  1 

Voyez  au  furplus  , pour  le  développement  & les  preuves , l’ou/rage  meme 
de  la  Balance  dû  Commerce , &c.  , to^n.  2 , troifième  partie  , & note  première 
des  pièces  juftificatives , & tom.  3 , tableaux  fous  les  numéros  6,  7 , 8 & 9. 
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lage  les  peuples  qui  ont  une  même  efpcce  d’indullrie  ; & rapproche 
les  territoires  qui  offrent  un  mêrrje  degré  de  fertilité.  D’après  ce  nou- 
veau fyftême  , il  me  femble  que  le  partage  de  la  France  , par  rapport 
à la  contribution  foncière,  pourroit  fe  faire  en  huit  claffes  fonda- 
mentales , fuivant  les  lignes  de  démarcation  obfervées  dans  les  richeffes 
des  principales  parties. 

.CLASSES.  . 

Le  première  , le  département  de  Paris. 

La  fécondé  , les  départemens  limitrophes  de  celui  de  Paris. 

La  troifième  , le  département  du  P».hône-&* Loire. 

La  quatrième  , les  départemens  maritimes. 

La  cinquième,  les  départemens  limitrophes  de  ceux  maritimes. 

La  fixième  , les' départemens  frontières. 

La  feptième  , les  départemens  limitrophes  de  ceux  frontières. 

La  huitième  , les  départemens  du  centre. 

En  parcourant  la  carte  de  la  France  di;vlfée  par  départemens  , on 
s’afTurera  que  chacun  d’eux  participe  prefque  entièrement , ou  en  très- 
grande  partie , à l’une  des  huit  pofitions  exprimées  par  la  nomencla- 
ture précédente.  Un  décret  du  Corps  légiflatif  devroit  cependant 
fixer  à laquelle  de  ces  claffes  fe  rapporteroit  chaque  département. 
Cette  détermination  feroit  d’autant  plus  indifpenfable  qu’il  ^exifte 
plufieurs  départemens  dont  la  pofition  mixte  participe  du  département 
maritime  & du  département  frontière  tel  que  celui  du  Nord , où  eft 
fitué  le  port  de  Dunkerque  , êc  qui  longe  , du  côté  des  Pays-Bas  , 
les  ci-devant  provinces  de  Flandre  & du  Hainaut.  Il  eft  d’ailleurs 
plufieurs  circonftances  qui  , Indépendamment  de  la  pofition  géogra- 
phique, conduiroient  peut-être  à claffer  fiétivement  , dans  l’une  des 
huit  claffes , quelques  départemens  qui  naturellement  ne  feroient  pas 
partie  de  celle  à laquelle  elle  devroit  être  politiquement  annexée. 
Les  départemens , par  exemple,  que  fertilifent  puiffamment  les  grandes 
rivièrei,  telles  que  la  Seine,  la  Garonne,  la  Loire,  le  Rhône, 
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ceux  qu’artofent  les  canaux  de  Languedoc,  d’Orléans,  de  Montargu 
& de  Briare , pourroienc.  être  , indépendamment  de  leur  pofuion  , 
afiimilés  aux  départemens  limitrophes  de  ceux  maritimes  compofant 
Ja  cinquième ^ cialTe  ; quelques  autres,  qui  contiennent  une  étendue 
confidérable  de  landes  & de  marais , pourroient  être  mis  dans  la. 
clafTe  la  plus  favorifée  de  ce  fyftême  ; c’efl:  la  huitième,  qui  renferme 
les  départemens  du  centre  : on  pourroit  y réunir  même  la  Corfe  , 
pays  neuf  qu’il  Importe  de  ne  pas  furcharger  d’impôts  , afin  d’y 
provoquer  le  perfeélionnement  de  l’agriculture  & le  développement 
de  l’induftrie  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  France. 

Conformément  à ces'  différentes  explications  & exceptions , il  me 
femble  que  les  quatre -vingt  - trois  départemens  pourroient  être  par- 
tagés en  huit  claffes  , de  la  manière  fuivante  , en  parcourant  chaque 
clafle  du  midi  au  nord. 

PREMIÈRE  CLASSE* 


Nombre  des  dépar* 
temens  dans  chaque 
cîafTe. 


Département  de  Paris, . ' . 

(i)  Partie  de  î’Ifle- de -France)* 

SECONDE  CLASSE. 
Départemens  limitrophes  de  celui  de  Paris. 


Seine  - et  - Oise. 


— Partie  de 
rifle  - de  - 
France  , 
VerfaiUes. 


O I s E.  Beauvais. 


Seine  - ET  - Marn 


N’E.  I 


— Idem. 
Melun, 


(i)  Ce  ligne — , mis  après  le  nom  de  chaque  département , fignifîe  ci-devant. 
3n  indiquera  en  outre  le  chef-lieu  , afin  de  faciliter  le  rapprochement  de  la 
louvelle  divifion  avec  l’aqcienne, 

F a 


tf 


\1 
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CINQUIÈME  CLASSE. 

Dépaiie.ncm  lïmitrophts  de  ceux  maritimes. 

Loi  R-ET-  Cji  EK.  | 


{Vivsra's  , 
Frivâs  & Au 
benas. 

- Tarn.  I Lar^ucdoc  , 
L Casircs. 

Haute- Garonne.  { 

( loiuûîije^ 

Lot-et-Garonne.  { Gmenne, 

Dordogne.  { ’’ 

( Fèngueux, 

n \ ( Angoumois  , 

,(  AngpuLeme, 

T\  c ' f Poitou  , 

Dïux.Skv.es.  { 

V I E N K E.  / • 

( I^ouiers. 

Anjou  , 
Zers. 


Blaisois  , 
Blois. 


Nombre  des  d»^par- 
ttmrus  djns  cl’.Hcpe 
claire. 


24. 


S A R T H E. 

( Maine  , J 

t Le  Mans.  | 

T ^ ^ 

f Orléanais  , | 

Yonne. 

Mayenne. 


I Bourgogne  , 

{ 


Auxerre. 

Maine  , 
Laval. 


Ille-et-Vilaine.  •( 

. ( Ixtnnes. 

I Normandie  , 


Orne. 

Eure. 

Eure  - et  - Loir. 


Maine-et-Loire.  •(  -Anjou, 
l.  Angers 

Indre-et-Loire.  { T^raine  , 

( i ours-,  , 

t S I X I É M-E’  C L A S S E. 

Départemens  frontières. 

Hautes- PyRliNÉEs.  ■( 

( 1 arbes. 


Al  arçon. 

( Normandie  , 

( Evreux. 

Beauce  & pays 
Charirain , 
Chartres. 


1 


Arriége.  i-Couferans, 

l toix. 

Basses-Alpes,  -f  Provence, 

( JJ  i g ne. 

Ha  ütes-Alpes,  /“P^^uphme, 

( Gap. 

..  Isère.  I- Dauphiné, 

( Grenoble. 

Ain.  f-Breffe, 

( Bourg. 

— Franche- 
. Comté , 

Jura.  I St.- Claude  & 

Lons-  le  Sau- 
nier, 


Doubs. 


( ^ 
[ £i 


Fianche- 
Comté  , 
Befançon. 

Haut-Rhin.  / Alface , 
l . Colmar. 

B A s - R H I N.  ’ 

l estrasbourg. 

Moselle.  , ’( 

-Verdunois  t: 
Barrois. 


Meus  e. 


{ 


Ardennes.  ^J^rnpagne, 
I Mesure  s^_ 


Nord. 


Flandre  &: 
/ Hainaut , 

J Dunkerque  , 
\Lille  ôi  Doits.:. 


19. 


14. 


57, 


I 


Nombre  des  dépar- 
te itiens  dans  cliaotie 
cIslTe. 


57, 


t4. 


12. 


83. 


Gers. 

A V E I R 


SEPTIÈME  CLASSE. 

Départemms  limitrophes  de  ceux  frontières. 

{ 


( — Gafcogne  , 
Audi. 


f-R 

O N.  IRko 

\ k 


< 


Lozère. 
Drôme. 
Haute-Loire,  | 


Rouergue , 
dés  & Vil- 
lefranche. 

— Gévaudan  , 
Mende, 

— Dauphiné  , 
Valence. 

— Le  Velay  , 
Le  Puy. 


!— Bourgogne , 
Châlons  - fur- 
Saône, 

C6T.-.-OK. 


Ha  uté  - Saône. 
Aube. 

Haute-Marne.  | 


•>  Franche- 
Comté. 
Véfoul. 

■Champagne, 

rrt  » O r 

1 royes^ 

, — Champagne, 
Chaumont. 


Vosges.  /-  , 

t ±.pmaU 

M E U R T H E.  I ’ 

— ^Champagne , 
Châlons  - fur- 
Marne. 

(—  SoilTonnaia 
& Laonnais  , 
Laon  & Soif- 
fons. 


HUITIÈME  ET  DERNIERE  CLASSE. 

Départemens  du  centre. 

t-- Bourbonnais, - 
\ Moulins. 
r — Berry, 

[ Châteauroux. 
-Berry  , 
Bourges. 


Lot. 


Cantal. 


— Quercy , 

Cahors. 

■ — Auvergne  , 
Saînt-Fïour. 


„ , ( — Limofin  , 

CoRREZE.  ^ Tulle. 


Haute - Vie 


Limofin  , 
Limoges. 


f— Berry, 

( Châteauro 
— Berry  , 

„ Bourges 
I' — Nivernais  , 

T ^ I — Marche,  „ ( 

La  Creuse.  | Corse.  \ 

Il  eft  poflible  qu’une  dlfcuffion  éclairée  fît  varier  cette  clalîîfication 
dans  quelques -détails  ; mais  les  bafes  générales  indiquées  par  la  na- 
ture des  çhofes  une  foi?  adoptées  par  l’AflTemblée  nationale , il  nç 


Allier. 

Indre. 

^ C H E R. 
Nièvre, 
Corse. 


Nevers. 

Me  dans  la  Me- 
diterranée. 


s*agiroit  plus  que  de  trouver  un  mode  de  répartition  proportionnelle 

■ pour  diftribuer  le  montant  de  la,  contribution  foncière  entre  les  huit 

■ clalTes  fondamentales  qui  diviferoient  la  totalité  des  départemens. 

Cette  répartition  pourroit  fe  faire  entre  ces  huit  clalfes , fur  la  triple 
échelle  réfultante  de  l’étendue , de  la  population  & des  facultés  des 
départemens  compris  dans  une  même  clalTe.  A cet  effet , on  divife- 
roit  en  fix  parties  ou  fixièmes  les  240  millions  montant  de  la  con- 
tribution foncière.  Un  fixième,  ou  40  millions  , feroit  réparti  à raifon 
de  tant  par  lieue  carrée , ôc  ce  taux  feroit  le  réfultat  de  la  divifion  de 
cette  fomme  de  4°  millions  par  le  nombre  de  lieues  carrées  formant 
la  fuperficie  de  la  France.  Un  autre  fixième  , ou  4°  millions  , feroit 
réparti  à raifon  de  tant  par  tête  d’individu , & cette  fixation  feroit 
le  réfultat  de,  la  divifion  de  cette  fomme  par  la  totalité  de  la  popu- 
lation générale.  Quant  aux  quatre  autres  fixièmes  compofant  la 
fomme  de  160  millions  , ils  feroient  l’objet  d’une  répartition  fa- 
cultative , tandis  que  les  deux  autres  fixièmes  auroient  été  diftribués 
Jraternellement  fur  une  échelle  égale  de  proportion.  Pour  arriver^  à 
cette  répartition  facultative  entre  les  huit  clafTes  fondamentales  de 
départemens,  on  pourroit  divifer  cette  fomme- de  160  millions,  en 
un  certain  nombre  de  parties  ou  deniers  , foit  en  vingtièmes,  tren- 
tièmes ou  quarantièmes  , de  manière  à faciliter  la  diftribution  à cha- 
cune des  huit  clafTes  , d’un  nombre  plus  ou  moins  confidérable  de  ces 
parties,  mais  en  proportion  dégradative  de  leurs  différens  points  de 
richefTes , depuis  la  première  ckfîe , qui  comprend  le  département  de 
Paris  , .jufqu’à  la  dernière  qui  renferme  les  départemens  du  centre. 

Cette  ïép'tinnion  facultative  s’exerçant  fur  une  fomme  de  160  millions, 
diyifée  en  un  grand  nombre  de  parties  aliquotes,  donneroit  les  moyens 
de  compenfer  par  une  attribution  d’un  certain  nombre  de  ces  parties 
toutes  les  circonftances  bien  conftatées , qui  différencient  les  degrés 
de  richefTes  propres  à chacune  des  huit  clafTes  de  départemens. 

Pour  rendre  fenfîble  l’enchaînement  & les  effets  de  ce  fyftême  de 
divifion  en  huit  clafTes  de  la  totalité  des  départemens  , je  fuppoferai  que 
la  répartition  des  24°  millions , montant  de  la  contribution  foncière 


(i)  Celte  diviïîon  de  l’étendue  de  chaque  département  eft  extraite  d’un  ren- 
feignemcnt  fur  cet  objet,  qui  fe  trouve  à la  page  SaS  de  V Almanach  national 
de  1791.  ■ 

Nota.  Il  faut  ohferver  que  dans  l’application  de  ce  fjdlêroe  à la  répartition 
de  la  contr'bntion  foncière  pour  l’an  8,  on  opéreroit  1°.  fur  les  qio  millions  de 
principal  fixés  pour  l’an  7,  au  lieu  des  240  millions  décrétés  en  1791;  2®.  qtie 
ces  210  millions  font  actuellement  à répartir  entre  quatre-vingt-dix-neuf  déparle- 
mens  au  lieu  de  quatre-vingt-trois  5 3°.  enfin  que  l’agrégation  à lancienne  France 
des  neuf  départerr.ens  réunis  doit  faire  varier  la  précédente  clatiification  da,ns 
quelques  details,  puifque  des  départemens  ci-devant  frontières  ont  changé  de 
poiition  par  celle  réunion.  Toutes  ces  circondances , & pl;;  (leurs  autres  favo- 
rables qui  fe  préparent  pour  l’an  8 , doivent  rendre  infin'ment  plus  facile  la 
nouvelle  foation  du  contingent  des  départemens,  d’après  la  préfehte  méiliodc. 

Je 
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faite  d’âpiès  les  trois  échelles  de  l’étendue,  de  la  population  & des  facultés 
refpeélives  de  chacune  des  huit  clafTes , donneroit,  poiar-<chacune  d’elies , 
les  fommes  énoncées  dans  le  tableau  ci-contre. 


3^ 

4^ 

3'; 

6". 


Département  de  Paris 

Dép.  limiirophes  de  celui  de  Paris  . . 
Département  du  Rhône-&-Loire  . . . 

Départemens  maritimes  

Dép.  limitrophes  de  ceux  maritimes,, 

Départemens  frontières 

Dépi  limitrophes  de  ceux  frontières. 
Départemens  du  centre  . 


Montant  po(ïibls  dç 
la  part  de  chaque 
dalle  dans  les  240 
mil’Hons  de  contri- , 
bution  foncière. 

Etendue  prtft- 
mée  en  lieues 
carré;S  de  cha- 
que c’affe  de 
dép'artemens. 

Lieues  carrées. 

9,5oo,oco  liv. 

I J , 000,000 

-7,600,000 

904 

4-7 

73.000. 000 

07.000. 000 

6 339 

6,280 

3 1,600, 000 

4,o5o 

30,000,000 

4,762 

20,000,000 

4,35i 

240,000,000  liv. 

27,335  (i) 

Je  fiippoferai  encore  que  cette  répartition  feroit  aiïcz  bien  combinée 
eu  égard  aux  relToarces  de  chacune  des  huit  claiïès  pour  que  le  taux  de 
la  contribution  foncière  ( furies  2,40  millions  de  i6c)i  ) ^ ne  s’élevât  pas  en 
maiïc  à plus  de 

ENVIROM 

14  iiv.  par  individu  des  départemens  de  la  première  clalTe  , 


ou  dépantment  de  Paris, 

i3  , de  la  deuxième  claiTe  , 

ou  dép.  limitrophes  de  celui  de  Paris, 

12  de  la  troifième  clafTe  , 

ou  département  du  Rhône-&- Loire. 

Il  de  la  quatrième  clafTe  , 

ou  départemens  maritimes. 

10  de  la  cinquième  clafTe, 

ou  dép.  limitrophes  de  ceux  maritimes . 

9 de  la  fîxiènie  clafTe, 

ou  départemens  frontières.  » 

8 de  la  feptième  clafTe, 

ou  dép.  limitrophes  de  ceux  frontières, 

7 . . de  la  huitième  & dernière  clafTe  , 

ou  départemens  du  centre  (1). 


D’après  ces  hypothèfes  établies  fur  des  bafes  qui  ont  une  e.xac- 
titude  relative  , on  peut  appercevoir  les  avantages  & les  effets  qu’on 
pourroit  obtenir  de  l’adoption  du  fyftême  de  divifion  en  huit  clalfes 
fondamentales  des  quatre-vingt' trois  départemens , fi  on  opéroit  fur  des 
élémens  certains  de  l’étendue  & de  la  population  de  ceux  compris 
dans  chacune  des  clafTes  en  queftion.  AJ^aide  des  documens  que  doit 
avoir  raflemblés  fur  tous  ces  points  , le  co'mité  de  contribution  pu- 
blique de  rAffemblée  nationale.,  on  peferoit  avec  plus  de  précifion  , 

& on  éclaircicoit  par  la  difcuiîion , les  differentes  circojiftmces'  qui"' 
augmentent  où  diminuent  les  relfources  de  chaque  clafTe , de  manière 


(i)  L’apperça  de  la  population  de  chaque  département,  quia  Tervi  di  bafe 
aux  calculs  approximatîfs.précedens , efl  pareillement  extrait  des  renfeignemens 
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à leur  aHîgner  une  jufte  part  dans  la  dlflributlon  de  la  formne  re- 
préfentanc  la  contribution  foncière  facultative. 

Lorf-]ue  toutes  ces  circonftances  auroient  été  bien  motivées  5; 
réfumées  dans  un  tableau  qui  cotnprendroit  au  vrai  les  opérations 
développées  précédemment , la  difcuffion  s’ouvriroit  à l’AlTemblée  na- 
tionale , tant  far  la  divifion  en  huit  clafTes  des  quatre  - vingt  - trois 
départemens que  fur  la  répartition  entre  chacune  d’elles,  des  240  millions 
montant  de  la  contribution  foncière. 

X.e  nombre  des  départemens  compris  dans  chacune  de  ces  clalfes , 
ôc  leur  part  proportionnelle  dans  l’impôt  , une  fois  fixés  par  un 
décret  du  Corps  légiflatif , il  feroit  alors  queftion  de  déterminer  la' 
part  proportionnelle  de  chaque  département  en  particulier  : mais  chacun 
d’eux  n’ayant  à la  chercher  que  dans  l’une  des  clafles  dont  il  fera 
partie  , & la  divifion  ne  devant  porter  que  fur  la  mafie  fixée  pour 

fur  cet  objet  qui  fe  trouvent  à la  page  523  de  Ÿ Almanach  national  de  1791. 
L’authenlicité  ne  nous  en  eft  pas  autrement  connue. 

Au  furplus,  je  prie  indamment  le  leftîar  d’obfervcr  que  ce  réfuUat  différentiel 
& dégradatif  de  vingt  fous  par  individu  de  chaque  clafTe  de  départemens , depuis 
la  première  jufqu’à  la  dernière , n’a  pas  à'exijlence  pojitive  dans  le  plan  que 
je  foumets  à la  difcuilîon  publique.  : j’ai  du  employer  cette  fixation  po.ur 
donner , par  un  exemple  , de  la  précifion  à mes  idées.  Mon  grand  objet  eft  de 
démontrer , dans  tout  le  cours  de  ce  mémoire  , qu’il  exifte  huit  lignes  de 
démarcation  bien  prononcée  dans  les  degrés  de  ricbelTes  des  principales  parties 
de  la  France  , &qne  ce  fait  feul  fuffit  pour  leur  répartir  d’abord  proportionnelle- 
ment la  maffe  de  2/0  oiillionS  de  contribution  foncière.  Mais  jufqu’où  doit 
varier  le  point  de  différence  entre  leur  lot  refpeélif?  Sera-ce  en  définitif 
de  vingt  fous  , de  dix  fous  , de  cinq  fous , moins  encore  ^ ou  davantage , 
par  tête  d’individu  ? C'efl:  ce  qu’une  difcuffion  éclairée  & contfadiftoire  peut 
parvenir  à faire  déterminer  par  le  Corps  légiflatif.  Dans  tout  état  de  canfe , 
la  nature  des  chofes , l’utilité  d’une  prompte  & équitable  décifion  , réclament 
impérleufement  qu’il  foit  fixé  un  réfiiUat  quelconque  différentiel  entre  la  part 
proportionnelle  des  huit  clafl'cs  de  départemens  ; car  il  n’efl:  pas  'praticable  de 
faire  concourir  vaguement  , dans  la  répartition  de  la  maffe  de  240  millions 
de  contribution  foncière  , tel  département  dit  antre  avec  tel  departement 
maritime  f Scc.  Scc,  &c.. 
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chaque  cîalTe,,  l’opération  fc  fimplifierolt , &:  on  pourroit  atriver  plus 
facilement  à une  fixation  cléfinicivc. 

Pour  atteindre  ce  but  avec  célérité  & eflicacité  , les  députés 
des  départemens  compris  dans  la  môme  clafie  pourroicnt  fe  forilicr 
en  comité  , Sc  fe  réunir  môme  fucccflivement  à celui  des  contri- 
butions publiques , pour  , y dÜ'cuter  avec  les  membres  de  ce  comité 
les  motifs  qui  conduiroient  à la  fixation  de  la  part  de  chaque  dépar- 
tement dans  la  fomme  totale  de  la  contribution  foncière  afiignée  à la 
clafiTe  dont  il  feroit  partie. 

Toutes  les  confidérations  qui  âuroienr  paru  déterminantes,  lors  de  la 
divifion  en  bair  parties  de  la  maffe  générale  des  z^o  millions  de 
la  contribution  foncière  , rece'Sroient  leur  application  lors  du  partage 
à faire  entre  les  départemens  d’une  môme  clalTe  j car  leurs  ref- 
fources  refpeétives  font  féparées  par  des  lignes  de  déâTiarcation  que 
la  première'  claflification  rendtoit  affez  prononcées  pour  être  facile- 
ment apperçues.  On  lemarqueroit  la  parricipation  plus  ou  moins 
grande  des  départemens  d’une  même  clafie  dans  le  commerce  in- 
térieur ou  extérieur  5 on  évalueroitj’infiuence  qu’exerce  fur  chacun 
d’eux  le  fyftêmfe  général  de  l’adminifiration  j oit  apprécieroic  les 
avantages  que  quelques-uns  chic  retirés  plus  particulièrement  de  la 
fuppreflîon  des  Jîmes , de  rafFranehlflemeht  de  la  corvée  âc  autres 
fervitudes  perfonneîles  , de  l’anéantifTemcnt  des  barrières  fifcales  inté- 
rieures ^ on  eftimeroit  auffi  fraternellement  les  bénéfices  qui  réfaltpnt, 
foit  de  l’abjUtion  des  droits  d’entrée  , foit  du  paiement  des  dettes 
particulières  des  villes  & ci-devant  provinces  , par  le  tréfor  national  ; 
enfin  on  feroit  ufage  des  documens  ralTemblés  de  toutes  parts  aucomiré 
d’impofitions  fut  les  forces  ftatiftiques  de  chaque  département  j 
on  prohteroit  encore , dans  ce  fyftême  , des  connoilTances  locales- 
pofféiées  par  les  députés  , qui  fe  communiqueroieiic  leurs  lu- 
mières , & réiinirolent  ainli  de  proche  en  proche  dans  un  même 
foyer , toutes  celles  relatives  aux  difFérens  genres  de  refiburces  des 
départemens  compris  dans  une  même  clalTe. 
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Avec  une  femWable  méthode  on  parvlendroic  à être  d’accord  fur 
la  place  que  devroic  -occuper  çel  ou  tel  département  dans  chaque 
clarté.  S’agiroit-il  , par  exemple  , de  ranger  par  ordre  de  richertc-s  , 
les  dix- neuf  déparremens  maritimes , on  appercevroit  bientôt  , "de  lâ 
grande  diftance  qui  exifte  entre  les  reflburces  de  celui  de  la  Seine- 
^Inférieure  ( Normandie  , Rouen  j le  Havre  ) , & la  médiocrité  des  fa- 
cultés du  département  de  Vendée  (Poitou  , Sables -£  Olonn&)\ 
cette  double  obfervation  porteroit  à conclure  que  Tun  doit  occuper 
une  des  premières  places  , & l’autre  la  dernière  dans  la  quatrième 
clalTe,  qui  comprend  les  déparremens  maritimes,  Scc. , &c'. 

Le  réfultat  d’une  difcuflîon  ainfi  raifonnée  entre  le  comité  d’im^ 
pofitions  & les  députés  des  déparremens  compris  dans  une  même 
clarté  , ferolt  rapporté  à l’Aflemblée  nationale  , qui  décréteroit  fuc- 
ceflivement  la  part  de  la  contribution  foncière  attribuée  à xhaque 
département  d’une  même  clarté. 

Ce  plan  , comme  l’on  volt  , confirte  dans  la  divifion  des  quatre- 
vingt-trois  déparremens  en  huit  clartés  , & dans  la  détermination  de 
la  fomme  à fupporter  par  chaque  ckrtè  dans  la  contribution  foncière, 
avant  que  de  fixer  la  parc  proportionnelle  de  chacun  des  quatre- 
vingt-trois  déparremens. 

L’avantage  de  ce  plan  réfide  ertentiellemxnt  dans  les  moyens  qu’il 
offre , de  rendre  fenfible  l’équité  de  la  répartition  pour  les  perfonnes 
les  moins  inftruites  dans  les  matières  économiques  , & peu  au  fait 
de  la  fituation  aétaelle  & relative  de  la  richerte  publique  des  différentes 
parties  de  la  France.  Fn'  opérant , comme  la  nature  agit  elle-même 
dans  fes  vaftes  conceptions  , par  martTe  & à grands  traits , on  fub- 
juguerolt  l’attention  Gins  la  fatiguer  , on  faciliteroit  la  difeurtion  en 
agrandiffant  l’objet  fur  lequel  elle  devroic  porter  ; le  réfultat  obeien- 
droit  infailliblement  le  fuffrage  générai  ; car  les  lignes  de  démarcation 
qui  réparent  les  huit  clartés  de  déparremens  étant  bien  prononcées,  & 
dérivant  de  la  nature  des  chofes , on  fentiroit  de  toutes  parts  l’indif- 
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penfable  néceflîté  de  graduer  fur  cette  prerrifère  echelle  la  répartition 
des  240  millions , mqnrant  de  Ja  contribution  foncière. 

ObCervons  d’ailleurs  ejne  dans'  ce  fyllênTe  aucune  des  opéruions 
Préliminaires  du  comité  des  contributions  publiques  ne  feroir.  perdue , 
puifque  l’exécution  de  ce  plan  exige  des  connoilfances  pofitives 
détaillées  fur  l’étendue  j la  population  ôc  la  richeîfe  refpqéllve  des 
de'partemens.  Un  citoyen  zélé  ne  fait  que  dépofer  le  fruit  de  fes  re- 
cherches & de  fes  réflexions  pendant  plu/îeurs  années , fur  les  diverfes 
circonflances  qui  augmentent  ou  reftreignent  les  reflources  des  prin- 
cipales feéfions  de  la  France  (1).  Il  ne  s’agiroic  que  de  fondre  , par 
un  travail  de  quelques,  jours  , toutes  Ces  connoilfances  dans  un  plan 
général  qui  pulife  faciliter  , accélérer  Sc  juflifier  le  réfultat  d’une  des 
plus  importantes  délibérations  de  l’Alîêmblée  nationale. 

Une  autre  confidération  d’un  femblable  poids , qui  doit  concourir 
à faire  adopter  ce  mode  de  divifion  en  huit  claffes.  des  quatre-vingt- 
trois  départemens,  c’efl:  le  moyen  qu’il  offre  d’étouffer  entre  les  pro- 
vinces des  fentimens  de  rivalité  , en  les  remplaçant  par  le  feul  amouV 
défintéreffé  de  la  patrie.  Adopter  ce  plan  , ce  feroir  ^achever  de  rompre 
le  moule  gothique  dè  l’ancienne  divifion  de  la  France  ; ce  feroic 
enfoncer  plus  profondément  les  racines  de  la  conftitution  , en  circonf 


(i)  L’auteur  , pour  compofer  fon  ouvrage  la  Balance  du  Commerce  , &c. 
& arriver  à ce  plan  Car  la  divifion  de  la  France  en  huit  claffes,  par  rapport 
à la  contribution  foncière  , a pris  la  plume  au  mois  de  mai  1789.  Il  s’eft 
efforcé  depuis,  pendant  le  loifir  que  lui  lalffoient  fes  occupations  ordinaires, 
de  faivre  conftammer.t  & en  fiience , la  tâche  dont  l’importance  éloit  indiquée 
dans  le  paffîge  fuivant  du  difsours  du  ininiflre  des  finances  à l’ouverture  des 
états-généraux  : « Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  entre  toutes  les 
» provinces  ne  peut  être  foumife  qu’à  l’examen  & aux  délibérations  de  la 

» nation  entière  ,.  affemblée  en  états-généraux.  » 

«.  • • ••#♦.•••*•••••••••••••••••  ••••• 

» Il  faut  examiner  les  diverfes  circonflances  qui  augmentent  ou  qui  reflrfi- 
gnent  leurs  rej/burces.  » 
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crlvant  dans  des  clalTcs  foixi.cmentahs , des  feaions^  qui , dans  l’ancien 
régime , étoient  foumlfos  aux  mêmes  lois  üfcales  & adminiftratives. 

La  Guienne,  par  exemple,  fi  vafts  dans  Ton  tercitoire , mais 
doKt  l’agriculture  & l’induftrie  font  fi  inégales  , fie  trouveroit'com- 
ptde  , a raifon  de  fes  difîFérens  degrés  ds  ricliefles  , dans  les  cinq  clalTc-s 
de  départemens  ^ limitrophes  de  ceux  maritimes  ^ fronùetes  ^ 

limitrophes  de  ceux  frontières , èç  centraux.  Toutes  ces  ferions  de  la 
Ci-devant  province  de  Guienne , telles  que  les  départemens  de  la  Gi- 
ronde ^ du  Lot- is’- Garonne  J,  des  Haut'es-Py  rénées  j du  Gers  de  des  Landes ^ 
fans  etre  ennemies  , aurotent  donc  des  intérêts  contraires.  Comment 
les  arracher  jamais  a un  ordre  de  chofes  indiqué  par  la  nature , ëe 
dont, elles  devroient  la  jouilTance  à la  con-ftltution  ? Il  y a mieux:  en 
traçant  fur  toute  la  France  huit  cercles  , dont  les  principaux  fe  pro- 
longeroient  d une  extrémité  a 1 aiirre  , on  lieroit  par  les  rapports  c’nne 
meme  pofition  &c  d un  commun  interet , exprimés  &c  confacrés  par  la 
loi  , les  parties  les  plus  éloignées  d’un  même  tour.  Par  là  , la  nation 
forgeroit  elîe-meme,  pour  perpétuer  fon  exiftence  , d’immenfes  chaînes 
politiques  , qui , en  s’étendant  & fe  crolfant  en  tout  fens  , d’un  pôle 
à 1 autre  de  l empire  , ruinerojient  le  fyftême  de  démembrement  en- 
fante par  I efprir  de  faiftion  dans  Je  délire  , plutôt  que  dans  la  ferveur 
du  civifme  de  de  la  liberté. 

Enfin  ne  peut  - on  pas  ajouter  que,  ce  plan  de  divifion  , établi  par 
un  décret  du  Corps  légifiatif  , feroit  une  découverte  avanrageufe  aux 
progrès  de  la  fcience  admimflrative  , donc  il  importe  de  rendre  la 
théorie  auflj  ufuelle  qail  foie  poflible  , pour  l’utilité  des  adminiftra- 
teurs  des  adminiftréy.  Cette  clairification  des  forces  ftatiftiques 
des  degrés  de  richslTès  des  principales  parties  de  la  France  , foula- 
geroit  la  mémoire  en  rapportant  a des  idées  précifes  ,,  quoique  géné- 
rales , des  conceptions  nombreufss  qui  s échappent  dans  les  détours 
qu  il  faut  parcourir , lorfque  ces  mêmes  idées  de  relîources de  ri- 
ehefles  & de  facultés  , s’appliquent  d’une  manière  confufe  , fqir  par- 
tieUemeut,  foie  colleétiveinent , aux  quatre-vingr-rrois  départemeiiî» 
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Avec  cette  méthode  dont  les  fcicnces  exades  ôc  d’obfervattons 
offrent  les  modèles , celle  du  gouvernement  ne  fera  plus  un  chaos 
difficile  à débrouiller  j on  ne  régira  plus  fur  des  principes  trop  gé- 
néraux, les  parties  d’un  vafte  territoire  dont  les  genres  variés,  de 
relîources  & de  facultés  réclament  impérieufement  de  frét^uentes  & 
nombrèufes  exceptions.  L’utilité  des  modifications  dans  l’application  de 
ces  principes  ge'néraux , fera  facilement  apperçu  dans  les  grandes  quef- 
tions  de  l’économie  politique , fi  profondément  creufées  en  théorie  , 
& cependant  encore  ,fi  fuperficiellement  connues  dans  la  pratique  pour 
le  bonheur  des  peuples.  La  partie  inftruite  & éclairée  de  la  nation, 
appellée  déformais  à concourir  à la  légiflarion  , foie  en  didant  des 
lois  , foit  en  les  faifanc  exécuter  , fentj,roit  bientôt  & par  fa  propre 
expérience  , que  ces  queftions  fondamentales  de  l’économie  politique 
fur  f exportation^  illimitée  des  grains  , fur  la  fupprejjion  abfolue  des 
douants  frontières  fur  V impôt  général  en  nature  fur  les  primes  ex- 
clufives  en  faveur  du  commerce  extérieur  ; que  toutes  ces  queftions  , 
dis-je,  & plufieurs  autres  d’une  égale  importance,  changent  de  face 
fuivant  qu’on  les  envifage  du  côté  de  l’intérêt  ou  de  la  pofîtion  de  telle 
ou  telle  clafte  de  départemens  qui  compofent  le  vafte  territoire  de  la 
France  ( i ). 


(i)  Voyez  l’ouvrage  intitulé  : De  la  Balance  du  Commerce,  & des  relations 
commerciales  extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe  , &c.  &c. 
Confultez  particulièreraent  la  troifième  partie  , tom.  a , qui  contient  le  déve- 
loppement & les  preuves  de  l’exaélitude  de  ce  dernier  paragraphe,' 


DE  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  7. 


